
i 

 

 
 



i 

 

RESUME EXECUTIF 

Ce Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) est le premier pour l’AP Abdoulaye conformément aux 

dispositions de la loi n° 2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier au Togo. Il s’est basé sur des 

informations scientifiques valides, et est un document de référence pour ses gestionnaires. Il est 

élaboré pour une période de 10 ans (2017-2026) et propose un  premier plan d’activités quinquennales. 

L’AP Abdoulaye constitue un des sites prioritaires de conservation de la biodiversité au Togo et qui 

fait partie du réseau national des aires protégées du Togo initialement composé de 83 AP entre 1939 et 

1958. 

L’AP Abdoulaye appelée Réserve de Faune d’Abdoulaye a été classée par le décret No. 391-51/EF du 

7 Juin 1951. Son classement avait pour but de sauvegarder les belles forêts denses sèches et larges 

galeries forestières contre l’action néfaste des feux de brousse. La gestion actuelle de l’AP Abdoulaye 

est toujours restée dans l’optique de la protection intégrale.  

L’AP Abdoulaye a une superficie de 30 000 ha et s’étend entre 08°34'- 08°46' latitude Nord et 01°13 '- 

01°25' de longitude Est. L’AP Abdoulaye fait partie de la zone écologique III du Togo (Ern, 1979). 

Ses limites ouest et sud-est sont physiquement délimitées par les cours d’eau Mono et Ogou. Les 

forêts communautaires d’Alibi 1 et de Koussountou constituent sa limite naturelle nord. Elle est 

limitée au sud par la forêt communautaire de Bago. Cette AP n’est pas clôturée. Un axe routier non 

bitumé Djamdè-Mono – Djomé traverse l’AP Abdoulaye dans sa partie sud. Il existe une piste qui 

rallie Alibi 1 au nord de l’AP Abdoulaye à Bago dans sa partie méridionale. L’AP Abdoulaye est 

localisée dans la Préfecture de Tchamba et fait frontière avec les Préfectures de Tchaoudjo et 

Sotouboua vers l’Ouest. La zone d'étude est régie par le climat tropical guinéen.  

D’une manière générale, les changements d’affectation des terres et d’utilisation des terres entre 1987 

et 2000 dans l’AP Abdoulaye sont caractérisés par une diminution des superficies des formations 

forestières et savanes arborées au profit de la savane arbustive, des champs/jachères et des sols nus. 

Cependant, entre 2000 et 2014, la superficie des formations forestières revient à la hausse passant de 

14,70 % à 38,53 % se rapprochant ainsi de celle des années 1987.  

Six types de communautés végétales ont été distingués dans l’AP Abdoulaye. Il s’agit des forêts 

galeries, des forêts denses sèches, des forêts claires, des formations anthropophiles (anciennes 

habitations), des savanes arborées/arbustives entre les interfluves, des savanes boisées, savanes 

herbeuses/prairies de sols hydromorphes. Un total de 224 espèces végétales reparties en 166 genres et 

63 familles ont été recensées. Les savanes arborées enregistrent la richesse spécifique la plus élevée. 

Les plus fortes densités d’arbres ont été enregistrées dans les forêts claires, les savanes boisées, les 

savanes arbustives et les forêts denses sèches avec des valeurs estimées respectives de 356 tiges/ha, 

354 tiges/ha, 268 tiges/ha et 224 tiges/ha. Les autres formations telles que les savanes arborées, et les 

forêts galeries enregistrent des densités de population ligneuse relativement faible et évaluées 

respectivement à 199 tiges/ha, 196 tiges/ha et 176 tiges/ha. Les espèces ayant enregistré les indices de 

valeur d’importance les plus élevés suivant les types de végétation sont Anogeissus leiocarpa, Burkea 

africana, Diospyros mespiliformis, Vitellaria paradoxa, Isoberlinia doka, Lonchocarpus sericeus, 

Trichilia emetica. 

L’inventaire faunique diurne sur la base de 10 transects linéaires de 148,145 km a permis de recenser 

quatre (04) groupes taxonomiques. Un total de dix-sept (17) espèces d’Amphibiens Anoures dans les 

différentes formations appartenant à douze (12) genres et neuf (9) familles, 23 espèces de Reptiles, soit 

trois (03) espèces de tortues, une (01) espèce de crocodile, neuf (09) espèces de serpents et quatre (04) 

espèces de lézards a été recensée. Les Oiseaux constituent le groupe taxonomique le plus représenté 

dans les écosystèmes étudiés avec 115 espèces aviaires appartenant à 83 genres réparties dans 47 

familles et 13 ordres. La faune mammalienne est comparativement la moins diversifiée et la moins 

dense en termes d’effectifs. Douze (12) espèces appartenant à huit (08) familles ont été répertoriées. 

Ce groupe taxonomique le plus impacté par le braconnage. 
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Sur le plan socio-économique, il existe très peu d’infrastructures de base autour de l’AP Abdoulaye. Il 

n’existe pas de lieu d’accueil, d’hébergement ou de recréation. Il existe très peu d’activités 

régénératrices de revenues autour de l’AP Abdoulaye. Les pressions sur l’AP Abdoulaye sont en 

premier lieu l’abattage de gros arbres et la transhumance. Ces activités humaines sont moins 

fréquentes à Djomé, Bago, Alibi 1 mais très intenses vers l’ouest de l’AP Abdoulaye en l’occurrence 

dans la zone allant de Masada à Sada. La récolte du miel sauvage est une cause d’abattage 

systématique des arbres abritant les colonies d’abeilles. La transformation du bois en charbon est une 

activité pratiquée aussi bien par les hommes que par les femmes avec une prédominance des hommes 

dans les villages visités surtout vers Sada. Un total de 21 espèces végétales a été recensé pour leur 

usage médicinal, alimentaire et bois-énergie. Les principaux produits forestiers non ligneux (PFNL) 

sont les noix d’anacardier (Anacardium occidentale), et les graines de karité (V. paradoxa). Les  fruits 

de V. paradoxa et le bois mort dans l’AP Abdoulaye pourrait être valorisés pour des besoins des 

communautés riveraines si les mesures de surveillance le permettent.  

Le résultat des consultations avec les populations riveraines et les chefs de terres par rapport aux 

modes d’utilisation des terres constitue une base solide de la durabilité de l’AP Abdoulaye, pour 

laquelle les consensus de réglementation de la transhumance, création des forêts communautaires à 

Sucral et à Mazada, Goubi, la délimitation d’une zone tampon de 150 m de largeur de part et d’autres 

de l’Ogou et du Mono ont été dégagés. Pour atténuer la dégradation des terres et assurer la mise en 

œuvre du PAG, il est envisagé la création des activités alternatives génératrices de revenus autour de 

l’AP Abdoulaye, la sensibilisation, la formation en gestion durable des terres et l’agroforesterie. Il est 

prévu la redynamisation et le renforcement des capacités des AVGAP, la création et une nouvelle 

configuration spatiale des brigades de surveillance autour de l’AP Abdoulaye, la création d’un 

Conservatoire de l’AP Abdoulaye doté d’un cahier de charge pour une gestion optimale.  

Ce PAG est le produit de plusieurs concertations et négociations avec toutes les parties prenantes à 

travers une approche participative et inclusive. La concertation a regroupé diverses parties prenantes 

parmi lesquelles les communautés locales et leurs élus, les représentants des administrations ainsi que 

des techniciens, spécialistes et personnes ressources dans des domaines clefs. Son élaboration a suivi 

cinq phases interdépendantes à savoir la phase préparatoire, la phase de collecte de données de terrain, 

la phase de rédaction des rapports thématiques, validation et de restitution des rapports thématiques, la 

phase de rédaction du PAG et enfin la phase de concertation et de sensibilisation des communautés 

locales riveraines de l’AP Abdoulaye. 

La vision à long terme de l’aménagement proposé est de faire de l’AP Abdoulaye et de sa périphérie y 

compris la ceinture des forêts communautaires une zone de référence de valorisation des patrimoines 

écologique, socio-économique en général et de la faune sauvage en particulier d’ici 2050. L’objectif 

prioritaire de gestion de l’AP Abdoulaye est de préserver les reliques de forêts et de savanes naturelles 

encore intactes représentatives de la zone guinéenne afin qu’elles servent d’habitats pour la faune 

emblématique, rare ou en danger (éléphant, buffles, tortues etc) et de permettre la promotion de la 

recherche, l’éducation et les loisirs. Ce plan d’aménagement s’articule autour de 10 objectifs 

spécifiques de gestion : 

- 1. Gérer l’aire de façon à perpétuer, dans un état aussi naturel que possible, les communautés 

biotiques, les ressources génétiques et les processus naturels intacts ; 

- 2. Maintenir des populations viables et écologiquement opérationnelles et des assemblages 

d’espèces indigènes en densités suffisantes pour préserver à long terme l’intégrité et la 

résilience des écosystèmes de l’AP ; 

- 3. Contribuer à la conservation d’espèces occupant de grands espaces, de processus 

écologiques régionaux et des voies de migration ; 

- 4. Gérer la fréquentation de visiteurs à des fins spirituelles, éducatives, culturelles et 

récréatives de façon à ce qu’elle ne cause aucune dégradation biologique ou écologique 

significative des ressources naturelles ; 

- 5. Réduire les pressions qui menacent les valeurs patrimoniales de l’AP de façon à augmenter 

celles-ci ; 
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- 6. Prendre en compte les besoins des populations autochtones et des communautés locales, y 

compris l’utilisation de ressources de subsistance, dans la mesure où celles-ci n’ont pas 

d’incidence négative sur le premier objectif de gestion ; 

- 7. Contribuer à l’économie locale par le tourisme ; 

- 8. Promouvoir la bonne gouvernance et renforcer les initiatives de développement des bonnes 

pratiques de gestion durables des terres dans la périphérie l’AP Abdoulaye ; 

- 9. Garantir la pérennité des écosystèmes de l’AP Abdoulaye grâce aux actions concertées à 

travers le maintien durable du complexe de forêts communautaires qui la ceinture ;  

- 10. Promouvoir le développement de la recherche scientifique et la fonction d’éducation 

environnementale de l’AP Abdoulaye afin d’accroître la conscience environnementale. 

Pour atteindre ces objectifs de gestion, un total de 18 mesures de gestion a été également proposé, de 

même que les fonctions d’aménagement à savoir la Surveillance et protection, Infrastructures, 

Recherche et suivi écologique, Cogestion et coopération, Promotion touristique, et Promotion des IEC. 

Trois séries d’aménagement ont été identifiées à cet effet: 

- série de conservation constituée d’un bloc (Zone de transition) d’une superficie de 6399,40 ha 

(21,53 % de la forêt) ; 

- série de protection comprenant quatre blocs (Zone de Protection Intégrale, Zone Tampon 

Ecotouristique, Zone Tampon de Protection de l’Ogou, et Zone Tampon de Protection du 

Mono) ayant un total de 20887,61 ha (70,27 %) ; 

- série de développement communautaire constituée par les différents blocs de production, des 

blocs agroforestiers, représentée par la Zone de Protection Contrôlée (ZPC) ou Zone de 

Sylviculture Contrôlée (ZSC) avec une superficie de 2436,74 ha (8,2 %). 

Le présent PAG est structuré en sept (07) programmes de gestion avec une vision, une stratégie à long 

terme, des objectifs, des mesures de gestion ainsi que les mesures d’atténuation des impacts 

environnementaux et sociaux.  

Le coût global pour la mise en œuvre du PAG s’élève à Cinq Milliards Huit Cent Quatre-Vingt Dix 

Sept Million Cinq Cent Mille (5 897 500 000) F CFA dont 1 606 000 000 F CFA (26,25 %) pour 

les activités relatives à la Cogestion et coopération, 1 295 000 000 F FCA (21,17 %) pour la 

Surveillance et protection, 1 254 000 000 F FCA (20,50 %) pour la Recherche et suivi écologique, 

958 000 000 F CFA (15,66 %) pour Infrastructures, 335 000 000 F FCA (5,47 %) pour 

l’Administration, gestion des ressources humaines et CST, 326 500 000 F FCA (5,34 %) pour la 

Promotion touristique, et 123 000 000 F CFA (2,01 %) pour l’Information, Education, 

Communication.  

La réussite de la mise en œuvre de ce PAG dépendra en grande partie de la disponibilité des fonds de 

création des AGR autour de l’AP pour les communautés locales et de la capacité de la nouvelle 

direction à instaurer dans l’AP et au sein de laquelle le CST disposera d’une place appropriée. 
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SIGLES ET ACRONYMES 

ABAD  Action Base de Développement 

AE2D   Action Environnementale pour le Développement Durable 

AGAIB  Agence d’Appui aux Initiatives de Base 

AGR  Activités Génératrices de Revenus  

AGRISEF   Accès des Agriculteurs aux Services Financiers 

AJSEF   Accès des Jeunes aux Services Financiers 

ANGE   Agence Nationale de Gestion de l’Environnement  

AP Abdoulaye  Aire Protégée d’Abdoulaye 

AP   Aire Protégée 

APCR  Association Paysanne pour la Communication des Ruraux 

ARCOD-CA  Agence Régionale de Coopération et de Développement de Champagne-Ardenne 

AVGAP   Association Villageoise de Gestion des Aires Protégées 

BAD  Banque Africaine de Développement 
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CCD   Comité Cantonale de Développement 
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CEDEAO  Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 

CILSS  Comité Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel 
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CNDD  Commission Nationale de Développement Durable 

CST   Conseil Scientifique Technique 

CVD  Comité Villageoise de Développement 

DGSCN   Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale 

DPAS  Direction Préfectorale de l’Action Sociale 

DPE   Direction Préfectorale de l’Environnement 

DPERF   Direction Régionale de l’Environnement et des Ressources Forestières  

DPIEPD  Direction Préfectorale de l’Inspection d’Enseignement du Premier Degré 

DR  Direction Régionale 

DRE   Directeurs Régionaux de l’Environnement 

DRERF  Direction Régionale de l’Environnement et des Ressources Forestières 

DRF   Direction des Ressources Forestières  

DSRP-C  Document Complet de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

FAO  Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

FEM  Fonds pour l’Environnement Mondial 

FNDF  Fonds National de Développement Forestier 

FNE   Fonds National de l’Environnement  

FNFI   Fonds National de la Finance Inclusive 

FNIC-DD Fonds National d’Investissement pour le Climat et le Développement Durable 

FUCEC  Faîtière des Unités Coopératives d’Epargne et de Crédit 

GEF Global Environment Facility  

GIS Geographic Information System  

GIZ  Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 

GPS  Global Positioning System 
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ICAT  Institut de Conseil d’Appui Technique 

IEC  Information, Education et Communication 

IES  Impact Environnemental et Social  

INADES   Institut Africain pour le Développement Economique 

INFA  Institut National de Formation Agricole 

IST  Infection Sexuellement Transmissible 

LBEV   Laboratoire de Biologie et Ecologie Végétale 

LC  Least Concern 

MCDAT  Ministère de la Coopération, du développement et de l’Aménagement du Territoire 

MERF   Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières  

NE   Not Evaluated 

NIOTO  Nouvelle Industrie des Oléagineux du Togo 

NSCT   Nouvelle Société Cotonnière du Togo 

NT  Near Threatened 

ODD  Objectifs de Développement Durable 

ODEF   Office de Développement des Exploitations des Forêts 

OIBT/OAB  Organisation Internationale des Bois Tropicaux / Organisation Africaine du Bois 

ONG   Organisation Non Gouvernementale 

PAFN  Plan d’Action Forestier National 

PAG   Plan d’Aménagement et de Gestion 

PAT   Politique d’Aménagement du Territoire 

PFNL   Produits forestiers Non Ligneux  

PGICT   Projet de Gestion Intégrée des Catastrophes et des Terres  

PIT-PT  Plan d’intégration territoriale de la Préfecture de Tchamba 

PMF-FEM  Programme Micro Financements-Fonds Mondial pour l’Environnement 

PNE  Politique Nationale de l’Environnement 

PNIERN  Programme National d’Investissement pour l’Environnement et les Ressources Naturelles 

PNRCME-DD  Programme National de Renforcement des Capacités et de Modernisation de l’Etat pour le Développement Durable 

PNUD   Organisation des Nations Unies pour le Développement 

PNUE   Programme des Nations Unies pour l’Environnement 

PRCGE  Programme de Renforcement des Capacités pour la Gestion de l’Environnement 

ProDRA  Programme de Développement Rural et Agricole 

ProREDD  Programme de  Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des Forêts 

PTF  Partenaires Techniques et Financiers 

QGIS   Quantum Geographic Information System 

REDD+  Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des Forêts 

RGPH   Recensement General de la Population et de l’Habitat 

SCAPE  Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi 

SIDA  Syndrome Immuno Defience Acquis 

SIG   Système d’Information Géographique 

SPSS Statistical Package for the Social Sciences 

TdRs   Termes de Références 

UA Union Africaine 

UAVGAP   Union Association Villageoise de Gestion des Aires Protégées 

UE   Union Européenne 

UEMOA   Union Economique et Monétaire Ouest Africaine  
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UICN/PACO  Union Internationale pour la Conservation de la Nature /Programme Afrique Centrale et Occidentale 

USP  Unité de Soins Périphériques 

VIH  Virus Immunodefience Humain 
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WWF Fonds Mondial pour la Nature 

 



vii 

 

LISTES DES FIGURES 

Figure 1: Carte de localisation de la zone d’étude (Pereki, 2016) ............................................ 9 
Figure 2: Les données pluviométriques et de température pour la zone d'étude .................... 15 
Figure 3 : Diversité des oiseaux inventoriés dans l’AP Abdoulaye ........................................ 44 
Figure 4: Proportion des espèces d’oiseaux en fonction de leur statut ................................... 45 
Figure 5: Fonction de densité des espèces de l’AP Abdoulaye (a) Tragelaphus scriptus, (b) 

Kobus kob, (c) Toutes espèces confondues .............................................................................. 48 
Figure 6: Répartition de la flore recensée suivant le statut de l’IUCN ................................... 49 
Figure 7: Organigramme de gestion de l’AP Abdoulaye ........................................................ 66 
Figure 8: Carte de zonage de l’AP Abdoulaye ...................................................................... 124 

 

LISTE DES PHOTOS 

Photo 1: Travaux de validation des fiches de collectes de données socio-économiques .......... 3 
Photo 2: Quelques séances d’entretiens lors des focus-groupes avec différents acteurs 

impliqués .................................................................................................................................... 4 
Photo 3: Forêt galerie le long de la rivière Ogou .................................................................... 34 
Photo 4: Forêts denses sèches à Cola gigantea de l’AP Abdoulaye ....................................... 35 

Photo 5: Forêt claire à Anogeissus leiocarpa de l’AP Abdoulaye .......................................... 36 

Photo 6: Savane boisée à T. macroptera (avant plan) ............................................................. 37 
Photo 7: Savane arborée de l’AP Abdoulaye .......................................................................... 38 
Photo 8: Savane arbustive de l’AP Abdoulaye ....................................................................... 39 

Photo 9: Prairie autour d’une mare dans l’AP Abdoulaye ...................................................... 39 
Photo 10: Formations anthropophiles de l’AP Abdoulaye ...................................................... 40 

Photo 11: Vues dorsales de Hyperolius concolor, un amphibien très présent dans l’AP 

Abdoulaye ................................................................................................................................ 41 

Photo 12: Vues de profil et dorsal de l’amphibien Phrynomantis sp, observé sur arbustes dans 

l’AP Abdoulaye ........................................................................................................................ 42 
Photo 13: Vues dorsales de Kinixys homeana et de K. belliana (Testudinae) deux espèces de 

tortues vulnérables observées dans l’AP Abdoulaye ............................................................... 43 
Photo 14: Repousse de graminées après passage du feu (a), calcination du sous-bois des 

savanes arborées par le feu (b) ................................................................................................. 51 

 



viii 

 

LISTE DES TABLEAUX  

Tableau 1: Caractéristiques des images satellites Landsat utilisées ......................................... 5 
Tableau 2: Comparaison de l’évolution des occupations des sols entre 1987 et 2000 ........... 11 
Tableau 3: Comparaison de l’évolution des occupations des sols entre 2000 et 2014 ........... 11 
Tableau 4: Evolution annuelle des unités d’occupation du sol dans l’AP Abdoulaye ........... 12 
Tableau 5: Liste des localités riveraines à l’AP Abdoulaye ................................................... 19 

Tableau 6: Accessibilité des infrastructures de bases autour de l’AP Abdoulaye .................. 24 
Tableau 7: Paramètres de diversité des formations végétales de l’AP Abdoulaye ................. 33 
Tableau 8: Récapitulatif de la diversité taxonomique des espèces animales recensées ......... 41 
Tableau 9: Diversité et richesse spécifique des Amphibiens .................................................. 42 
Tableau 10: Diversité et richesse spécifique des Reptiles ...................................................... 43 

Tableau 11: Richesse spécifique, densité à l’hectare et indices de diversité de l’avifaune .... 45 
Tableau 12: Résultats globaux de l’inventaire de la faune mammalienne  ............................. 47 

Tableau 13: Densité et effectifs estimatifs de trois espèces de la grande faune  .................... 49 
Tableau 14: Statut de protection des espèces animales .......................................................... 50 
Tableau 15 : Liste des équipements de la surveillance durant une année ............................... 69 
Tableau 16: Etats des lieux des pistes dans l’AP Abdoulaye ................................................. 70 
Tableau 17: Liste des infrastructures (bâtiments) à prévoir .................................................... 72 

Tableau 18: Liste des besoins pour l’entretien des infrastructures ......................................... 74 

Tableau 19: Activités de Recherche et Suivi Ecologique ....................................................... 75 
Tableau 20: Besoins pour le suivi des formations végétales .................................................. 78 
Tableau 21: Liste des besoins du suivi des feux de végétation ............................................... 79 

Tableau 22: Liste des besoins du suivi des zones humides .................................................... 80 
Tableau 23: Besoin du suivi de la faune ................................................................................. 80 

Tableau 24 : Programmes, objectifs, mesures de gestion ....................................................... 88 
Tableau 25: Impacts des mesures de gestion du PAG sur l’environnement ........................... 95 

Tableau 26: Tableaux des impacts négatifs potentiels et mesures d’atténuation .................. 111 
Tableau 27: Série et superficie respective des zones délimitées ........................................... 126 
Tableau 28: Plan d’action quinquennale ............................................................................... 133 

Tableau 29: Indicateurs de suivi et source de vérification des mesures de gestion .............. 138 

 



ix 

 

TABLE DES MATIERES 

RESUME EXECUTIF .............................................................................................................. I 

SIGLES ET ACRONYMES .................................................................................................. IV 

LISTES DES FIGURES ....................................................................................................... VII 

LISTE DES PHOTOS ........................................................................................................... VII 

LISTE DES TABLEAUX ................................................................................................... VIII 

TABLE DES MATIERES ..................................................................................................... IX 

INTRODUCTION .................................................................................................................... 1 

A. METHODOLOGIE D’ELABORATION DU PAG ......................................................... 2 

A.1. PHASE PREPARATOIRE .............................................................................................. 2 

A.2. PHASE DE COLLECTE DE DONNEES DE TERRAIN ............................................ 3 

A.3. PHASE DE COLLECTE DE DONNEES CARTOGRAPHIQUES ............................ 4 

A.4. PHASE DE REDACTION, VALIDATION ET DE RESTITUTION DES 

RAPPORTS THEMATIQUES ............................................................................................... 7 

A.5. PHASE DE REDACTION DU PAG .............................................................................. 7 

A.6. PHASE DE CONCERTATION DES COMMUNAUTES RIVERAINES ................. 7 
B. DIAGNOSTIC ..................................................................................................................... 8 

B.1. INFORMATIONS GENERALES ................................................................................... 8 

B.1.1. Présentation et description de l’aire protégée .............................................................. 8 

B.1.1.2. Statut juridique de l’aire protégée ..................................................................... 8 

B.1.1.3. Localisation .......................................................................................................... 8 

B.1.1.4. Situation géographique et administrative de l’AP et de sa périphérie ........... 9 

B.1.1.5. Evolution historique de l'occupation du sol .................................................... 10 

B.2. AP ABDOULAYE DANS LE SYSTEME NATIONAL D’AIRES PROTEGEES ... 13 

B.2.1. Catégorie et gouvernance appliquée .......................................................................... 13 

B.2.2. Bref aperçu sur les lacunes de gestion ....................................................................... 14 

B.2.3. Milieu physique et patrimoine naturel/caractéristiques physiques ............................ 15 

B.2.3.1. Climat ................................................................................................................. 15 

B.2.3.2. Hydrographie ..................................................................................................... 15 

B.2.3.3. Géomorphologie................................................................................................. 16 

B.2.3.4. Pédologie ............................................................................................................ 16 

B.2.4. Habitats naturels et espèces ....................................................................................... 17 

B.2.4.1. Flore .................................................................................................................... 17 

B.2.4.2. Faune, espèces et groupes taxonomiques ........................................................ 18 

B.2.4.3. Milieu humain .................................................................................................... 19 

B.3. CADRE SOCIO-ECONOMIQUE ET CULTUREL ................................................... 21 

B.3.1. Mouvements migratoires et historiques ..................................................................... 21 

B.3.2. Régime foncier et infrastructures autour de l’aire protégée ....................................... 22 

B.3.2.1. Impacts de la gestion foncière sur l’AP Abdoulaye ....................................... 22 

B.3.2.2. Infrastructures et services sociaux de base autour de l’AP Abdoulaye ....... 23 

B.3.3. Différentes parties prenantes ...................................................................................... 24 

B.3.3.1. Secteur privé et société civile ............................................................................ 24 

B.3.3.2. Structure de l’Etat ............................................................................................. 24 

B.3.3.3. Populations riveraines ....................................................................................... 25 

B.3.3.4. Approche participative dans la gestion de l’AP Abdoulaye .......................... 26 

B.3.4. Activités économiques des populations locales ......................................................... 26 

B.3.4.1. Données économiques de la préfecture de Tchamba ..................................... 26 

B.3.4.2. Agriculture ......................................................................................................... 26 

B.3.4.2. Chasse ................................................................................................................. 29 

B.3.5. Programmes et projets de gestion .............................................................................. 31 



x 

 

B.4. VALEURS ECOLOGIQUES ET ENJEUX DE CONSERVATION ......................... 32 

B.4.1. Flore et habitats .......................................................................................................... 32 

B.4.1.1. Diversité floristique des formations végétales naturelles ............................... 32 

B.4.1.2. Formations végétales ......................................................................................... 33 

B.4.2. Faune .......................................................................................................................... 40 

B.4.2.1. Diversité faunique ............................................................................................. 40 

A.4.2.2. Densités et effectifs de la faune mammalienne ............................................... 48 

B.4.3. Valeur patrimoniale ou cibles de conservation de l’AP Abdoulaye .......................... 49 

B.4.3.1. Valeurs spécifiques de la flore .......................................................................... 49 

B.4.3.2. Valeurs spécifiques de la faune ........................................................................ 50 

B.4.4. Enjeux de conservation .............................................................................................. 51 

B.4.4.1. Impact du feu sur la flore ................................................................................. 51 

B.4.4.2. Erosion génétique de la valeur universelle exceptionnelle de l’AP Abdoulaye

 ........................................................................................................................................... 51 

B.5. RECHERCHES ET POSSIBILITES DE VALORISATION ECONOMIQUE  ...... 52 

B.5.1. Capacité de l’AP Abdoulaye à accueillir le public .................................................... 52 

A.5.2. Valorisation socio-économique de l’aire protégée .................................................... 52 

B.5.3. Recherche et activités scientifiques ........................................................................... 52 

C. CADRE JURIDIQUE ET INSTUTITIONNEL ............................................................. 53 

C.1. CADRE JURIDIQUE .................................................................................................... 53 

C.1.1. Cadre juridique national ............................................................................................. 53 

C.1.1.1. Constitution de 1992 ......................................................................................... 53 

C.1.1.2. Cadre normalisé des aires protégées du Togo ................................................ 53 

C.1.1.3. Loi-cadre sur l’environnement ........................................................................ 54 

C.1.1.4. Loi n° 2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier ................................ 54 

C.1.1.5. Loi n°2003-012 du 14 Octobre 2003 ................................................................ 55 

C.1.1.6. Décret n°2011-142/PR relatif à l’importation, l’exportation, la réexportation 

et le transit des produits forestiers ligneux ................................................................... 55 

C.1.1.7. Législation foncière et domaniale .................................................................... 55 

C.1.1.8. Transhumance des animaux domestiques ...................................................... 56 

C.1.2. Cadre juridique international ..................................................................................... 56 

C.2. CADRE INSTITUTIONNEL ........................................................................................ 57 

C.2.1. Analyse du cadre institutionnel actuel de gestion de l’AP Abdoulaye ...................... 57 

C.2.1.1. Institutions impliquées directement dans la gestion de l’AP Abdoulaye ..... 57 

C.2.1.2. Organisation du Ministère de l’Environnement et des Ressources 

Forestières ........................................................................................................................ 57 

C.2.1.3. Collectivités territoriales .................................................................................. 58 

C.2.2. Approche participative dans la gestion de l’AP Abdoulaye ...................................... 59 

D. DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE ET GESTION DE L’AIRE PROTEGEE . 60 

D.1. APERÇU DE LA GESTION ACTUELLE DE L’AIRE PROTEGEE ..................... 60 

D.1.1. Bilan des actions précédentes et leçons apprises ....................................................... 60 

D.1.2. Organisation administrative actuelle, personnel et formation ................................... 60 

D.1.3. Infrastructures et logistique en place ......................................................................... 61 

D.2. STRATEGIE DE LA GESTION POUR LA PERIODE DECENNALE .................. 61 

D.2.1. Analyse des atouts-opportunités, contraintes-menaces et risques ............................. 61 

D.2.1.1. Atouts et opportunités ...................................................................................... 61 

D.2.1.2. Contraintes et menaces ..................................................................................... 64 

D.2.1.3. Risques ............................................................................................................... 65 

D.2.2. Axes stratégiques pour la période de dix (10) ans ..................................................... 66 

D.2.2.1. Administration, gestion des ressources humaines et CST ............................. 66 



xi 

 

D.2.2.2. Surveillance et protection ................................................................................. 67 

D.2.2.3. Infrastructures de l’AP Abdoulaye ................................................................. 70 

D.2.2.4. Recherche et suivi écologique ........................................................................... 75 

D.2.2.5. Cogestion et coopération avec les AVGAP ..................................................... 81 

D.2.2.6. Promotion touristique ....................................................................................... 81 

D.2.2.7. Information, Education, Communication ....................................................... 82 

D.3. VISION ET OBJECTIFS .............................................................................................. 83 

D.3.1. Vision à long terme .................................................................................................... 83 

D.3.2. Objectifs de gestion ................................................................................................... 83 

D.3.2.1. Objectif prioritaire de l’aire protégée ............................................................. 83 

D.3.2.2. Objectifs secondaires de l’AP Abdoulaye ....................................................... 83 

D.4. MESURES DE GESTION ET OPERATIONS ........................................................... 84 

D.4.1. Résultats attendus ...................................................................................................... 84 

D.4.2. Facteurs influençant la gestion .................................................................................. 85 

D.4.2.1. Facteurs d’influence positive de gestion .......................................................... 85 

D.4.2.2. Facteurs d’influence négative de gestion ........................................................ 87 

C.4.3. Actions ou mesures de gestion ................................................................................... 87 

D.4.4. Description synthétique des opérations fondamentale d’aménagement .................... 92 

D.4.4.1. Appui et développement de la foresterie communautaire ............................. 92 

D.4.4.2. Développement de l’apiculture dans l’AP Abdoulaye ................................... 92 

D.4.4.3. Promotion du tourisme de vision ..................................................................... 92 

D.4.4.4. Valorisation du bois mort et des fruits ............................................................ 93 

D.4.4.5. Recherche et développement ............................................................................ 93 

D.4.5. Impacts et mesures d’atténuation ............................................................................... 93 

D.4.5.1. Impacts positifs à l’échelle nationale ............................................................... 93 

C.4.5.2. Impacts positifs à l’échelle de l’AP Abdoulaye et de sa périphérie .................... 94 

D.5. ZONAGE DE L’AP ABDOULAYE ........................................................................... 124 

D.5.1. Définition du zonage ................................................................................................ 124 

D.5.2. Proposition d’aménagement de l’AP Abdoulaye .................................................... 126 

D.6. IES DES AMENAGEMENTS A L’ECHELLE DE L’AP ET PERIPHERIE ....... 131 

E. PROGRAMMATION ET COUTS DES ACTIVITES ................................................ 132 

E.1. PROGRAMMATION ET COÛTS DES MESURES DE GESTION ...................... 133 

E.2. INDICATEURS DE SUIVI-EVALUATION ............................................................. 138 

F. FINANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAG .............................................. 139 
F.1. RESSOURCES FINANCIERES INTERNES ............................................................ 139 

F.1.1. Mobilisation de fonds propres de l’AP ..................................................................... 139 

F.1.2. Subventions de l’Etat ................................................................................................ 139 

F.2. RESSOURCES FINANCIERES EXTERNES ........................................................... 140 

F.3. PROGRAMMATION TECHNIQUE ET FINANCIERE ........................................ 140 

G. PERIODE DE REVISION ET DE VALIDITE DU PAG ........................................... 141 

CONCLUSION ..................................................................................................................... 141 

 

 



 

1 

 

INTRODUCTION 

Le Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) de l’aire protégée d’Abdoulaye (AP Abdoulaye) 

prévu pour la période de 2017 à 2026 est à sa première phase d’élaboration. Sur la base des 

expériences capitalisées au cours des dernières décennies et des leçons tirées de la gestion des 

Aires Protégées au Togo depuis 1990, le PAG devient un guide pour orienter la gestion de cette 

aire. L’inexistence d’un tel outil de gestion est à l’origine de l’état alarmant des AP au Togo. En 

effet, il se révèle que l’AP qui est régi par un arrêté le classant en réserve pour la conservation 

intégrale de la biodiversité connait divers types de pressions allant du braconnage au pâturage. 

Le Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières (MERF) s’est donc lancé dans 

une dynamique de sécurisation des ressources naturelles en optant pour l’élaboration du PAG de 

l’AP Abdoulaye dans un contexte participatif. L’évaluation de l’efficacité de la gestion de cette 

aire protégée avec l’outil « formulaire pour l'évaluation du contexte de conservation et de gestion 

des aires protégées en Afrique Centrale et de l'Ouest de l’UICN », a révélé des incohérences, 

notamment dans la définition des objectifs de gestion et la planification, les intrants et le 

processus, ainsi que les résultats des impacts.  

Aussi, est-il nécessaire dans le cadre d’une gestion efficace de l’AP Abdoulaye d’élaborer un 

guide qui répond aux exigences à la fois socio-économiques et écologiques. 

L’élaboration du PAG de l’AP Abdoulaye conformément aux termes de référence (TdRs), s’est 

basée sur les collectes de données écologiques et socio-économiques grâce à l’appui technique et 

financier de la Banque Mondiale à travers le Projet de Gestion Intégrée des Catastrophes et des 

Terres (PGICT) du MERF. 

Ce document qui constitue une référence pour les gestionnaires de l’AP Abdoulaye, est conçu 

pour une période de dix ans (2017–2026). Son élaboration a été fondée sur la concertation, la 

négociation et avec toutes les parties prenantes comme l’exige le processus participatif. Le 

document s’articule autour de six (06) axes prioritaires :  

 la méthodologie d’élaboration du PAG ;  

 la présentation du diagnostic ; 

 le cadre juridique et institutionnel ;  

 les axes stratégie de gestion de l’AP Abdoulaye ;  

 les fonctions essentielles d’aménagement et de gestion et leur programmation; 

 le financement de la mise en œuvre du PAG. 
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A. METHODOLOGIE D’ELABORATION DU PAG 

Tout le processus d’élaboration du PAG de l’AP Abdoulaye se repose sur les concertations et les 

négociations comme l’exige l’approche participative. Le processus a connu la participation des 

communautés locales riveraines, les collectivités décentralisées (préfets, maires, CCD, CVD, 

CDQ), les chefferies traditionnelles et l’administration forestière locale, les communautés 

organisées (chasseurs, transhumants, charbonniers et exploitants de bois, groupes de femmes) 

autour de l’AP Abdoulaye. La méthodologie dans toutes ces étapes a impliqué toutes les parties 

prenantes et s’articule autour de cinq phases interdépendantes. Il s’agit de la phase préparatoire, 

la phase de collecte de données de terrain, la phase de rédaction des rapports thématiques, 

validation et de restitution des rapports thématiques, la phase de rédaction du PAG et enfin la 

phase de concertation et de sensibilisation des communautés locales riveraines de l’AP 

Abdoulaye. 

A.1. Phase préparatoire 

Elle a regroupé l’Unité de gestion du PGICT, l’Equipe Plan, la Direction des Ressources 

Forestières, et le consultant en une réunion de cadrage. Elle a consisté à une harmonisation des 

points de vue sur le contenu des termes de référence, les objectifs, les résultats attendus et la 

méthodologie proposée pour la mise en œuvre de la mission. En dehors de cette réunion, un 

atelier de validation du guide méthodologique pour l’élaboration des plans d’aménagement et de 

gestion des aires protégées au Togo a servi de cadre d’échange entre le consultant, l’Unité de 

gestion du PGICT du MERF et la Direction Préfectorale de l’Environnement de Tchamba par 

rapport au mandat de la mission sur l’AP Abdoulaye. 

Cette phase a également permis de faire la revue documentaire grâce auquel des outils de 

collecte de données et des questionnaires, guides d’entretien ont été élaborés. La version finale 

adoptée de ces guides a été testée sur le terrain avec la participation des acteurs de terrain tels 

que les pisteurs, CVD, AVGAP et DPE de Tchamba (Photo 1).  
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Photo 1: Travaux de validation des fiches de collectes de données socio-économiques : choix des 

localités (a), catégorisation des activités socio-économiques (b, c) 

Une rencontre organisée par l’Unité de Gestion du PGICT avec les acteurs clés à savoir les 

Directeurs Préfectoraux de l’Environnement, les Directeurs Régionaux de l’Environnement, les 

chefs canton et les préfets a précédé la séance de formation pour la collecte de donnée. Cette 

mission avait pour but de sensibiliser et d’informer les populations locales sur l’étude 

d’élaboration du PAG de l’AP Abdoulaye. Elle a également permis de faire un planning cohérent 

avec les activités de terrain prévu avec le consultant et l’Equipe Plan et de dresser une feuille de 

route globale du projet d’élaboration du PAG.  

Une séance de formation sur les outils de collecte a réuni 26 acteurs nationaux du domaine de la 

gestion des ressources naturelles, y compris les autorités locales. Les gardes forestiers, les 

pisteurs, les CVD, AVGAP de Tchamba, d’Alibi 1, Koussountou et de Bago ont été formés sur 

la démarche méthodologique d’implication des acteurs pour une réussite dans la collecte des 

données, et l’élaboration et l’exécution du PAG dans le cadre contextuel de la co-gestion. Cette 

rencontre avait pour objectif de : (i) définir les termes «plan d’aménagement et de gestion », la 

cogestion, (ii) rappeler les différentes catégories d’aire protégée selon la classification de l’IUCN 

et de situer chacune d’elle par rapport à l’AP Abdoulaye, (iii) identifier les activités, sites dans et 

hors de l’AP Abdoulaye pouvant influencer le PAG de AP Abdoulaye, (iv) familiariser les 

agents de collecte sur les outils d’entretien, d’inventaire et de cartographie de l’AP Abdoulaye.  

A.2. Phase de collecte de données de terrain 

Les données socio-économiques ont été collectées à l’aide des questionnaires d’enquêtes 

administrés individuellement ou en focus groupes (Photo 2). Les enquêtes ont été réalisées par 
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entretiens individuels avec les CVD, AVGAP, coordonnateurs de programmes locaux, ONGs et 

associations de développement, chefs canton et village, chefs de ménages, à l'aide d'un 

questionnaire comportant 60 variables, pré-codées par le logiciel SPSS. Chaque entretien a duré 

environ une heure. 

 

Photo 2: Quelques séances d’entretiens lors des focus-groupes avec différents acteurs impliqués 

A.3. Phase de collecte de données cartographiques 

La collecte de données cartographiques primaires de l’AP Abdoulaye a concerné la numérisation 

de la carte de la végétation IGN au 1/200 000 de la région centrale du Togo disponible au 

Laboratoire de Biologie d’Ecologie Végétale (LBEV) de l’Université de Lomé. Les bases de 

données cartographiques administratives actuelles des localités (limites administratives, localités, 

densités de population) de la zone d’étude ont été adaptées selon le RPGH (2011). 

Pour étudier la dynamique des différents types d’occupation du sol de l’AP Abdoulaye, une 

analyse diachronique d’images satellites a été réalisée. Cette analyse s’est basée sur des images 

LANDSAT (30 m de résolution) des séries temporelles 1987-2000-2014 associées à des vérités 

terrain. Les caractéristiques de chacune de ces images sont résumées dans le Tableau 1. 

 



 

5 

 

Tableau 1: Caractéristiques des images satellites Landsat utilisées 

N°  Type d’image Mission  PATHS ROW Date  

1 Landsat Thematic Mapper (TM)  LT5 193 054 23 Novembre 1987 

2 Landsat Enhanced Thematic 

Mapper Plus (ETM+) 

LT5 193 054 24 Janvier 2000 

3 Landsat Operational Land 

Imager(OLI) and Thermal Infrared 

Sensor TIRS)  

LC8 193 054 14 Novembre 2014 

Les sites des activités anthropiques ainsi que les indices de pressions ont été géoréférencés au 

GPS pour des fins d'analyses spatiales. Les pieds isolés de Afzelia africana, les peuplements à 

Pterocarpus erinaceus, les forêts denses sèches, les forêts galerie et les mares ont fait l’objet 

d’attention particulière compte tenu de leur particularité à attirer les transhumants, braconniers et 

scieurs de bois illégal dans l’AP Abdoulaye. Les coordonnées  géographiques des relevés 

floristiques, forestiers et fauniques, de sites de carbonisation, de présence de la faune, de 

braconnage, de carbonisation ainsi que transhumance et de collecte de miel ont été également 

collectées pour des fins cartographiques. 

Les données floristiques ont été dans 243 placettes circulaires de 1256 m
2
 (0,1256  ha) Au 

suivant les normes d’inventaire forestier en vigueur. Cela correspond à un taux d’échantillonnage 

de 0,104 % contre 0,05 % comme taux d’échantillonnage prévisionnel, soit 30,52 ha contre 

14,63 ha d’aire prévisionnelle d’échantillonnage retenue. Une stratification de la végétation s’est 

faite afin d’identifier les principales formations végétales sur la base de la classification nationale 

actualisée par la nomenclature des utilisations des terres et typologies des formations végétales 

(MERF 2015). 

Dans  ces  parcelles, toutes les espèces végétales présentes ont été relevées dans les différentes 

strates suivant la méthode de Braun-Blanquet (1932) utilisée dans de nombreuses études 

phytosociologiques dans la sous-région ouest africaine (Akpagana 1989 ; Sinsin, 1993 ; Guelly, 

1994 ; Mahamane et Saadou, 2008). Le diamètre à hauteur de poitrine des  ligneux  (dbh  

> 10 cm) et les hauteurs totale et fût des  ligneux  ont  été mesurés pour apprécier la 

structure horizontale et verticale des différentes formations végétales. Les états sanitaires (sain et 
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malade) de tous les individus ont été collectés pour apprécier la qualité du potentiel ligneux. Les 

livres spécialisés tel que les flores du Togo et celle du Benin ont servi de base de détermination 

des noms systématiques de la flore inventoriée ou de leur synonymie. 

Pour la collecte des données faunistiques cohérentes, l’inventaire a porté uniquement sur les 

vertébrés (l’avifaune, les faunes mammalienne et herpétologique). Les invertébrés ont été 

volontairement écartés car très peu de travaux de recherche ont porté sur ces taxons au Togo. Les 

différentes formations végétales reconnues lors des études botaniques, notamment ont été 

prospectées.  

La méthode utilisée est celle de l’inventaire pédestre des transects linéaires connue pour 

l’estimation de la densité de la biodiversité dans les régions tropicales (Plumptre, 2000 ; Peres & 

Lake, 2003 ; Marshall et al., 2008). L’échantillonnage par layon linéaire est actuellement 

considéré par de nombreux auteurs comme la meilleure méthode pour assurer le suivi de la 

grande et moyenne faune en forêt tropicale (Mathot & Doucet, 2006). 

Au regard des données préliminaires obtenues lors du pré-inventaire, l’accent a été mis sur les 

mammifères. La collecte des données s’est essentiellement basée sur les indices de présence 

(crottes, cris, empreintes etc.), des saisies de braconnages et des contacts visuels à partir des 

fiches de terrain élaborés (voir annexe). Trois types de fiches ont été renseignés en dehors du 

guide d’entretien ethnozoologique. Les informations recueillies sur la fiche de terrain ont porté 

sur l’écologie du milieu et de la description de l’espèce. Il s’agit principalement du nom de 

l’espèce, son âge et sexe le type d’habitat, le niveau de croissance de la savane, la hauteur 

moyenne des herbes, la phénologie, le niveau de pâturage, signe de feux de brousse, les activités 

humaines dans l’habitat, les cordonnées GPS, distance oblique, angle d’observation, l’heure 

d’observation etc. Les observations indirectes concernent les crottes, les plumes, poils, les 

empreintes (traces de pas), les carcasses, les campements des braconniers, les écorçages, les cris, 

les terriers, les nids, les traces d’alimentations. Une fiche de code est associée à ces deux fiches 

de terrain afin de permettre au prospecteur de renseigner la fiche avec cohérence. Quant à la 

fiche ethnozoologique elle a documenté la faune ancienne, les moyens de chasse, les raisons qui 

soutiennent la pratique de la chasse et du braconnage, les dégâts que causent les animaux dans 

les environs de l’AP Abdoulaye, les menaces actuelles sur la faune de l’AP Abdoulaye etc. 
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A.4. Phase de rédaction, validation et de restitution des rapports thématiques 

Les données collectées ont été analysées et interprétées. Elles ont été compilées en quatre 

rapports thématiques en fonction des études commanditées et suivant les TdRs. Il s’agit des 

rapports provisoires d’étude socio-économique (i), cartographique (ii), floristique (iii), et 

forestier (iv). 

Ces quatre rapports provisoires ont fait objet d’un atelier de validation nationale auquel ont pris 

part des représentants des directions techniques du MERF, des autres ministères sectoriels 

concernés, des ONGs, des académiciens et scientifiques impliqués dans la gestion des ressources 

naturelles. La séance de validation a adopté une approche participative qui a permis à chaque 

participant de prendre pleinement part aux travaux tant en plénière qu’en travaux de carrefour. 

La validation s’est déroulée en trois (03) sessions : 

 la présentation des rapports suivie de débats sur les résultats des études ;  

 les travaux en carrefour ou en groupes pour des observations de fond et de forme sur les 

rapports provisoires ; 

 la restitution des propositions faites en travaux de groupes. 

Les rapports finaux ont pris en compte les amendements de l’atelier de validation.  

A.5. Phase de rédaction du PAG  

Sur la base des rapports finaux, un zonage a été proposé pour l’AP Abdoulaye. Des options 

d’aménagement ont été identifiées en concertation avec les communautés locales. Un document 

technique appelé PAG de l’AP Abdoulaye a été rédigé. Une validation de l’avant-projet de PAG 

a eu lieu avec une équipe technique du MERF (ODEF, DRF, PGICT etc.). Un PAG provisoire a 

été rédigé et a fait objet de restitution auprès des autorités locales y compris les communautés à 

la base et l’administration forestière locale. 

A.6. Phase de concertation des communautés locales riveraines  

Des réunions de restitution du PAG, de concertation et de sensibilisation ont été organisées dans 

six (06) cantons riverains de l’AP Abdoulaye. Ces réunions ont connu la participation des chefs 

cantons, villages et quartiers, les CCD, CVD, CDQ, les ONGs et associations de développement 

intervenant dans la gestion des ressources naturelles, les communautés organisées (transhumants, 

chasseurs, comité de gestion des forêts communautaires autour de l’AP Abdoulaye, 

charbonniers, exploitants agricoles, exploitants de bois, les groupes de femmes, les élèves, etc.). 
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B. DIAGNOSTIC 

B.1. Informations générales 

B.1.1. Présentation et description de l’aire protégée 

B.1.1.2. Statut juridique de l’aire protégée 

L’AP Abdoulaye appelée Réserve de Faune d’Abdoulaye fait partie d’un réseau national d’aires 

protégées. Ce réseau a pu progressivement se construire suite à l’application de la note circulaire 

du 1er Février 1933 du gouverneur général de l’administration coloniale Albert Lebrun. Le 

décret No. 391-51/EF du 7 Juin 1951 est celui qui l’a classé comme aire protégée. Son 

classement avait pour but de sauvegarder les belles forêts denses sèches et larges galeries 

forestières contre l’action néfaste des feux de brousse. Le décret n°2003-237/PR portant cadre 

normalisé de gestion des aires protégées adopté le 26 septembre 2003 mentionne sept (07) 

catégories d’AP. L’une des insuffisances de ce cadre normalisé est qu’il ne mentionne aucune 

AP du Togo dans les catégories qu’il définit. Ce décret a été renforcé par l’article 64 de la loi-

cadre de 2008. L’arrêté N° 005/MERF/CAB/SG/DFC du 21 mai 2004 portant composition des 

dossiers de qualification des AP du Togo n’a pas élucidé le type d’AP Abdoulaye. En 

confrontant l’« objectif de gestion » de l’AP Abdoulaye défini dans le décret No. 391-51/EF du 7 

Juin 1951 par rapport à ceux définis suivant les lignes directives pour les catégories de gestion 

des aires protégées de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) (Dudley, 

2008), l’AP Abdoulaye est une AP de catégorie Ia c’est-à-dire une Réserve de Protection 

Intégrale. 

B.1.1.3. Localisation 

Le Togo est un pays de l’Afrique de l’ouest de 56 600 km
2
. Il s’étend entre 6°06’-11°08’ latitude 

Nord et 0°09’-1°49’ longitude Est. Il est subdivisé en cinq régions économiques et 

administratives. Il s’agit de la région Maritime, des Plateaux, Centrale, de la Kara et des Savanes. 

La préfecture de Tchamba qui couvre une superficie de 3166 km² est l’une des cinq préfectures 

de la Région Centrale. L’AP Abdoulaye (30 000 ha) est localisée dans la préfecture de Tchamba 

dont le chef-lieu est Tchamba (MCDAT, 2009). Cette AP est à cheval entre les préfectures de 

Tchamba, Sotouboua et Tchaoudjo. 
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B.1.1.4. Situation géographique et administrative de l’AP et de sa périphérie 

L’AP Abdoulaye est localisée dans la préfecture de Tchamba dont le chef-lieu est Tchamba 

(MCDAT, 2009). Cette préfecture est limitée au nord par la préfecture de Tchaoudjo et la 

République du Bénin, au sud par la préfecture de l’Est-Mono, à l’ouest par les préfectures de 

Tchaoudjo et de Sotouboua et à l’est par la République du Bénin. Elle est subdivisée en 10 

cantons: Tchamba, Koussountou, Kamboli, Balanka, Alibi I, Boussou, Goubi, Bago, Affem et 

Larini.  

L’AP Abdoulaye s’étend entre 08°34'- 08°46' latitudes Nord et 01°13 '- 01°25' de longitude Est. 

L’AP Abdoulaye fait partie de la zone écologique III du Togo (Ern, 1979). Ses limites ouest et 

sud-est sont physiquement délimitées par les cours d’eau Mono et Ogou. Les forêts 

communautaires d’Alibi 1 et de Koussountou constituent sa limite naturelle nord. Elle est limitée 

au sud par la forêt communautaire de Bago (Figure 1). Cette AP n’est pas clôturée. Certaines de 

ces limites physiques ont été matérialisées par les bornes de délimitation  en juin 2012. Un axe 

routier non bitumé Sotouboua-Djomé traverse l’AP Abdoulaye dans sa partie sud. Il existe une 

piste qui rallie Alibi 1 au nord de l’AP Abdoulaye à Bago dans sa partie méridionale partageant 

ainsi l’AP Abdoulaye en trois blocs.  

 

Figure 1: Carte de localisation de la zone d’étude (Pereki, 2016) 
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B.1.1.5. Evolution historique de l'occupation du sol 

L’AP Abdoulaye a connu dans son passé deux périodes d’invasion humaine. La première 

invasion suite aux troubles socio-économiques s’étale autour des années 1990 et prend fin vers 

l’an 1999. La dernière période d’invasion suite à la recherche de terres fertiles pour la 

subsistance s’étend entre 2000 et 2005. 

B.1.1.5.1. Régression des forêts denses sèches et forêts galerie à partir des années 1987 

De l’analyse des images satellitaires, l’AP Abdoulaye est constituée en 2014 de six types 

d’occupations de sols. Ce sont : la forêt dense sèche, la forêt galerie / forêt dense sèche, le champ 

/ jachère, la savane boisée / arbustive, la savane arbustive et le sol nu/pistes. 

Pour l’année 1987 (Tableau 2), les trois types d’occupations les plus dominants sont les forêts 

denses sèches (13493,2 ha), les forêts galerie / forêts denses sèches (9544,59 ha) puis les champs 

/ jachères (4767,08 ha). 

De 1987 à 2000 on observe : 

 une diminution des superficies des forêts denses sèches et les forêts galerie/forêt denses 

sèches au détriment des champs/jachères (7797,94 ha) et des savanes arbustives (1345,33 

ha) ; 

 une augmentation de la superficie des sols nus 2,25 ha en 1987 contre 73,08 ha en 2000 ; 

 la diminution des savanes boisées /arbustives (13493,2 ha en 1987 contre 9446,36 ha en 

2000). 

D’une manière générale, les changements d’affectation des terres et d’utilisation des terres entre 

1987 et 2000 dans l’AP Abdoulaye sont caractérisés par une diminution des superficies des 

formations forestières et savanes arborées au profit de la savane arbustive, des champs/jachères 

et des sols nus (Tableau 2). 
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Tableau 2: Comparaison de l’évolution des occupations des sols entre 1987 et 2000 

Occupation 

Aire 

2000 % 

Aire 

1987 % 

Variation  

1987-2000 (ha) 

Forêt dense sèche 3027,41 10,18 1906,92 6,41 1120,48 

Forêt galerie / forêt 

dense sèche 1345,32 4,52 9544,59 32,11 -8199,26 

Champs / jachère / 8025,39 27,00 4767,08 16,03 3258,31 

Savane boisée / arbustive 9446,35 31,78 13493,21 45,40 -4046,85 

Savane arbustive 7797,93 26,24 2,25 0,007 7795,68 

Sol nu /pistes / 

agglomérations 73,08 0,24 6,21 0,02 66,87 
Source : Données issues du traitement des images satellite et des vérités terrain 

B.1.1.5.2. Reprise des formations forestières à partir des années 2014 

Pour l’année 2014, les deux types d’occupations les plus dominants sont les savanes boisées / 

arbustives (16475,28 ha) et les forêts galerie/forêts denses sèches (11467,35 ha). Les jachères 

(33,38 ha) et les sols nus (0,9 ha) sont les types d’occupation des sols les moins représentés. 

Il ressort de cette analyse qu’à partir de 2014 on observe : 

 une augmentation des superficies des savanes boisées /arbustives (16475,28 ha), des 

forêts galerie/forêts denses sèches (11467,35 ha) ; 

 une diminution de la superficie des sols nus (73,08 ha en 2000 contre 0,9 ha en 2014). 

D’une manière générale, les changements d’affectation des terres et d’utilisation des terres entre 

2000 et 2014 dans l’AP Abdoulaye sont caractérisés par une augmentation des superficies des 

formations forestières et savanes arborées au profit de la savane arbustive, des jachères et des 

sols nus (Tableau 3). 

Tableau 3: Comparaison de l’évolution des occupations des sols entre 2000 et 2014 

Occupation 

Aire  

2014 % 

Aire  

2000  % 

Variation  

2000 -2014 

Forêt dense sèche 492,11 1,65 3027,41 10,18 -2535,29 

Forêt galerie / forêt dense 

sèche 11467,35 38,58 1345,327 4,52 10122,03 

Champs / jachère / 33,38 0,11 8025,399 27,00 -7992,02 

Savane boisée /arbustive 16475,28 55,44 9446,35 31,78 7028,919 

Savane arbustive 1248,75 4,20 7797,93 26,24 -6549,18 

Sol nu / pistes / 

agglomérations 0,9 0,003 73,08 0,24 -72,18 
Source : Données issues du traitement des images satellite et des vérités terrain 
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B.1.1.5.3. Affectation des terres dans l’AP Abdoulaye  

Entre 1987 et 2000 (Tableau 4), on observe une diminution des superficies des forêts denses 

sèches et forêts galerie qui sont passées de 40,25 % à 14,70 % au profit des champs/jachères 

passées de 0,11 % à 27 %. Un passage des savanes arbustives en savanes boisées est également 

observé. 

Ceci s’explique par l’envahissement des populations autochtones et migrantes dans l’AP 

Abdoulaye suite aux troubles socio-politiques de 1990. En effet, suite à ces troubles, les 

populations ont commencé à pratiquer des cultures justifiant ainsi l’augmentation de la superficie 

des champs dans l’AP Abdoulaye. 

Entre 2000 et 2014, la superficie des formations forestières revient à la hausse passant de 14,70 

% à 38,53 % se rapprochant ainsi de celle des années 1987. En revanche, les champs et jachères 

perdent du terrain diminuant de 27 % à 16,04 %. Ces résultats se justifient par le fait qu’en 2004, 

il y a eu l’expulsion des habitants de la réserve par les autorités favorisant ainsi depuis cette date 

la reconstitution des formations naturelles. 

Les résultats de l’interprétation des images satellites (Tableau 4) révèlent de façon générale: 

 une augmentation des savanes boisées/arbustive (110,44 ha/an), des forêts galerie/forêts 

denses sèches (71,21 ha/an), et de savanes arbustives (46,16 ha/an) ; 

 une baisse des champs/jachères (-175,32 ha/an), et des forêts denses sèches (-52,40 

ha/an) ; 

 la variation de la superficie des sols nus est quasi-nulle (-0,19 ha/an). 

Tableau 4: Evolution annuelle des unités d’occupation du sol dans l’AP Abdoulaye 

 

Affectation annuelle 

(1987-2000) en ha 

Affectation annuelle 

(1987-2014) en ha 

Forêt dense sèche 86,19 -52,40 

Forêt galerie / forêt dense sèche -630,71 71,21 

Champ / jachère/ 250,63 -175,32 

Savane boisée / arbustive -311,29 110,44 

Savane arbustive 599,66 46,16 

Sol nu / pistes / agglomérations 5,1438 -0,19 
Source : Données issues du traitement des images satellite et des vérités terrain 
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B.2. AP Abdoulaye dans le système national d’aires protégées  

L’AP Abdoulaye fait partie d’un système national d’aires protégées constitué de 83 aires 

protégées érigées entre 1939 et 1958 et couvrait 14,2 % du territoire national. Selon la 

disposition spatiale, les configurations du paysage et les similarités des écosystèmes de ces aires 

protégées sur l’ensemble du territoire national, l’AP Abdoulaye est une continuité écologique de 

la réserve de faune de Fazao-Malfakassa (Consortium, 2006). Cette continuité dépend 

fondamentalement de la forêt classée d’Aou-Mono qui constitue un maillon clé de ce réseau. Le 

réseau spécifique à l’AP Abdoulaye est particulièrement dynamique et se compose de forêts 

communautaires (Alibi 1, Bago, Koussountou) et étatiques (AP Abdoulaye, Aou-Mono). L’AP 

Abdoulaye à l’instar de 13 autres AP du Togo (578245,74 hectares soit 10,21 % du territoire 

national) est une AP considérée comme éligible pour la sécurisation et la conservation de la 

diversité biologique au Togo. 

B.2.1. Catégorie et gouvernance appliquée 

La catégorie de l’AP Abdoulaye selon le décret No. 391-51/EF du 7 Juin 1951 portant son 

classement en aire protégée est celle visant la protection stricte à la lecture de son « objectif de 

gestion ». Le décret n°2003-237/PR portant cadre normalisé de gestion des aires protégées au 

Togo mentionne la catégorie des réserves naturelles intégrales ou scientifique dans son article 5 

dans laquelle l’AP Abdoulaye pourra être rangée (MERF, 2003). Cette catégorie de gestion de 

l’AP Abdoulaye selon la « classification nationale » pourrait être compatible à la catégorie Ia 

(protection intégrale) que proposent les Lignes directrices pour l’application des catégories de 

gestion aux aires protégées de l’IUCN. Selon IUCN (Dudley, 2008), ce type de catégorie est 

celle des aires protégées qui sont mises en réserve pour protéger la biodiversité et aussi, 

éventuellement, des caractéristiques géologiques/ géomorphologiques, où les visites, l’utilisation 

et les impacts humains sont strictement contrôlés et limités pour garantir la protection des 

valeurs de conservation. 

La gestion actuelle de l’AP Abdoulaye est dans cette optique de protection intégrale malgré la 

modification de ces écosystèmes et les possibilités de valorisation et de développement qu’elle 

pourrait offrir. L’AP Abdoulaye sert d’aire de référence indispensable pour la recherche 

scientifique relative aux aires protégées, la foresterie, la modélisation des phénomènes socio-

écologiques, l’étude des communautés végétales et espèces animales associées et les 
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changements climatiques. La gouvernance de l’AP Abdoulaye est de type étatique pur. Elle est 

sous le contrôle de la Direction des Ressources Forestières (DRF) du Togo.  

B.2.2. Bref aperçu sur les lacunes de gestion 

L’AP Abdoulaye ne dispose pas de plan d’aménagement qui devrait orienter sa gestion. La 

gestion actuelle de l’AP Abdoulaye est centrée sur la protection stricte sans respect des droits 

d’usages. Les traversées de l’AP Abdoulaye par les riverains sont conditionnées par un payement 

de 300 F CFA par personne à la brigade forestière de Djamdè-Mono selon les observations de 

terrain. 

Ce type de gestion devrait être révisé avec la proposition d’un nouvel arrêté de classement de 

l’AP Abdoulaye. Ceci devient une urgence vu la modification du milieu et les nouvelles 

exigences nationale et internationale en matière de gestion des aires protégées, et la prise en 

compte des besoins socio-économiques des populations riveraines dans le contexte de gestion 

durable des ressources forestières. 

En termes d’application de la loi, les agents de l’Etat qui assurent la gestion du complexe sont 

assermentés et reconnus comme des officiers de police judicaire mais leur niveau de 

connaissance et de compétence pour faire respecter la législation et la réglementation 

conformément aux principes de légalité et d’équité est faible. La collaboration entre les 

gestionnaires et les instances judicaires est bonne mais il manque des ressources pour faire le 

suivi des processus judiciaires jusqu’à terme. D’autres difficultés liées à la rigueur et à la 

moralité des agents ainsi que des pressions extérieures entravent la mise en application effective 

des règlements. 

Les autorités locales et traditionnelles ainsi que les communautés riveraines contribuent à 

certaines prises de décision liées à la gestion de l’AP Abdoulaye. 

En effet, il est mis en place depuis 2013 quatre AVGAP à savoir Alibi 1, Bago, koussoumtou et 

Goubi munies des statuts et des règlements intérieurs et qui pour but de contribuer à la gestion 

durable des aires protégées. Dans le souci d’améliorer l’efficacité de la surveillance, certains 

anciens braconniers sont convertis et utilisés comme pisteurs dans le dispositif de surveillance du 

complexe, au même titre que les membres des AVGAP. Malheureusement, le manque de moyens 
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financier, matériel et la faible capacité des responsables constituent des entraves au bon 

fonctionnement de ces structures locales. 

Le tourisme dans et autour de l’AP Abdoulaye est quasiment absent malgré les potentialités 

existantes. Cette situation est due au manque d’aménagement et des infrastructures d’accueil et 

de promotion auprès des acteurs touristiques. 

B.2.3. Milieu physique et patrimoine naturel/caractéristiques physiques 

B.2.3.1. Climat 

La zone d'étude est régie par le climat tropical guinéen. L’année est subdivisée en une courte 

période sèche (cinq mois : Novembre à Mars) et une longue saison des pluies (sept mois: Avril à 

Octobre), avec des précipitations annuelles moyennes variant entre 1200 et 1300 mm en 

considérant les données météorologiques de la station de Sokodé de 1981 à 2009. De Novembre 

à Février, la zone connait le passage de l’alizé continental du nord-est appelé le harmattan). Les 

précipitations sont maximales pendant la saison de la mousson qui s’étend de Juillet à 

Septembre. Le mois de Mars enregistre la température moyenne la plus élevée (29,50 °C) (Figure 

2). L’évaporation est d’environ 1600 mm/an. L’humidité relative varie entre 60 et 80 %.  

 

Figure 2: Les données pluviométriques et de température pour la zone d'étude de Janvier à Décembre 

(1981 à 2009): moyenne des précipitations (barres verticales); température moyenne (en forme de cercle). 

Source : Direction de la météorologie nationale 

B.2.3.2. Hydrographie 

La zone fait partie du bassin du Mono et est alimentée par un riche réseau hydrographique 

nourrie par la rivière Mono et ses affluents (Afélé, Agoumini, Awendja, Biguina, Bilangoo, Odo-

Agban, Ogou, Tinatikpè et d'autres cours d'eau temporaires). Les cours d’eau permanents Ogou 

et Mono constituent respectivement les limites physiques naturelles Est et Ouest de l’AP 

Abdoulaye. 
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B.2.3.3. Géomorphologie 

La zone d’étude appartient à la pénéplaine précambrienne qui repose sur un socle cristallin de 

l’unité structurale de la plaine bénino-togolaise (Affaton 1990). C’est une zone d’interfluve avec 

des altitudes variant entre 200 et 400 mètres, au-dessus du niveau de la mer. Cette pénéplaine est 

à dominance gneiss à deux micas avec des grenats, orthogneiss à biotites et amphiboles acides, 

riche en quartz. Dans l’AP Abdoulaye, le paysage géomorphologique est caractérisé par des 

altitudes oscillant entre 248 et 372 mètres, au-dessus du niveau de la mer. 

B.2.3.4. Pédologie 

La zone d’étude appartient à la pénéplaine précambrienne qui se trouve sur le plateau cristallin 

de granites et les roches de gneiss de l'unité structurelle bénino-togolaise, composé 

principalement de micaschistes, gneiss, marbre, dolomite, quartzite, et diverses roches 

migmatites (Affaton 1990; Agbossoumondé et al., 2001). Les sols dominants dans la préfecture 

de Tchamba sont de quatre types et de pente faible. Il s’agit des sols peu évolués régolites, les 

vertisols et les para-vertisols, les sols lessivés sur faible profondeur et les sols ferralitiques 

(Lamouroux 1969). Les sols lessivés sont les plus dominants. Ce sont des sols ferrugineux 

tropicaux fortement oxydés riches en argile, hydroxyde de fer, d’aluminium et fortement indurés. 

Les sols de types ferralitiques sont peu profonds avec une texture limono argileux de couleur 

rouge et sont prédominant dans le nord de la préfecture. Ce sont des sols de mauvaises qualités 

physiques. 

Ces sols sont rangés en quatre grandes catégories en tenant compte de leurs propriétés physico-

chimiques et de leurs potentialités agronomiques (MCDAT 2009 ; PIT-PT 2013)  à savoir :  

 les sols de bonne qualité qui sont localisés uniquement dans le canton d’Affem qui dont 

les propriétés physiques et chimiques sont très favorables pour porter une gamme très 

variée de cultures annuelles et pérennes. Ces sols sont naturellement riches, se prêtent à 

plusieurs cultures vivrières (mais, sorgho, igname, manioc et diverses légumineuses et de 

rente, notamment le coton) ; 

  les sols de qualité moyenne qui présentent un ensemble de propriétés physiques assez 

favorables à l’enracinement et à l’alimentation en eau des plantes. Bon nombre de 

cultures peuvent y réussir sous réserve d’une amélioration de leur fertilité chimique et 

d’une pluviométrie suffisante. Ce sont des sols rencontrés dans la zone centrale de la 
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préfecture. Ce sont des sols ferralitiques de faible profondeur ayant une texture argilo-

limoneuse ; 

 les sols de qualité faible qui possèdent des propriétés chimiques favorables et assez 

bonnes mais ayant des propriétés physiques nettement défavorables. Ce sont les sols peu 

évolués régolites qui s’étendent de l’AP Abdoulaye à la limite sud de la préfecture, les 

vertisols et para-vertisols qui longent le fleuve Mono à la latitude de l’AP Abdoulaye 

jusqu’à mi-distance du village de Djomé. Ce sont des sols qui s’y prêtent à la riziculture 

pluviale, à la culture de l’igname ; 

 les sols de qualité très faible localisés autour de l’AP Abdoulaye. Ces sols offrent un 

pédoclimat sec, défavorable au développement des cultures. Les seules possibilités 

d’utilisation restent le reboisement avec des essences résistantes à la sècheresse. 

Une des particularités commune de ses sols reste l’expansion rapide des plantations d’anacardier 

et de teck. 

B.2.4. Habitats naturels et espèces 

B.2.4.1. Flore  

B.2.4.1.1. Végétation 

La préfecture de Tchamba appartient à la zone écologique III (Ern 1979), caractérisée par 

de vastes étendues de savanes guinéennes (Brunel et al., 1984), îlots de forêts denses 

sèches (Kokou et al., 2006), et des forêts claires à Isoberlinia (Dourma et al., 2009) ou à 

Anogeissus leiocarpa et des forêts galeries le long des cours d’eau (le fleuve Mono et ses 

affluents). Les savanes herbeuses à boisées sont régulièrement parcourues par les feux. 

Cette végétation naturelle est truffée de vastes plantations d’anacardier. Les parcs 

agroforestiers à karité et néré sont dominants dans la partie septentrionale de la préfecture. 

Six communautés végétales majeures se distinguent dans l’AP Abdoulaye. Il s’agit des forêts 

galeries, des forêts denses sèches, des forêts claires, des formations anthropophiles (anciennes 

habitations), des savanes arborées/arbustives entre les interfluves, des savanes boisées, savanes 

herbeuses/prairies de sols hydromorphes. Ces résultats confirment les six types de formations 

végétales que l’on rencontre dans l’AP Abdoulaye mise en évidence par la carte de la végétation 

de l’AP Abdoulaye. 
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B.2.4.1.2. Situation générale de la flore 

Sur le plan phytogéographique, la préfecture de Tchamba se situe dans le centre régional 

d'endémisme soudanien (White 1983; Chatelain et al., 2004). La végétation de la zone, une 

mosaïque de forêts et de savanes se caractérise par un taux élevé d'espèces guinéo-congolaises 

(White 1983). Les savanes ont une flore variée et dominée par des Combretaceae. Les formations 

forestières sont dominées par les espèces ligneuses telles que Anogeissus leiocarpa (DC.) Guill. 

& Perr., Dialium guineense Wiild., Pterocarpus erinaceus Poir., Diospyros mespiliformis 

Hochst. Ex A.DC., Afzelia africana, Daniellia oliveri, Pterocarpus santalinoides et Cola 

gigantea (Brunel et al, 1984 ; Kokou et al., 2006 ; Adjonou et al., 2010 ; Pereki et al., 2013). Les 

principales espèces des galeries forestières sont Cynometra megalophylla, Parinari congensis, 

Pterocarpus santalinoides (Brunel et al., 1984). Généralement la composition floristique de la 

flore ligneuses des savanes de la zone est constituée de Bridelia ferruginea, Burkea africana, 

Combretum spp., Daniellia oliveri, Detarium microcarpum, Entada abyssinica, Hymenocardia 

acida, Parkia biglobosa, Pericopsis laxiflora, Pteleopsis suberosa, Pterocarpus erinaceus, 

Sarcocephalus latifolius, Vitellaria paradoxa, Trichilia emetica, Stereospermum kunthianum, 

Terminalia spp., Grewia venusta, Piliostigma thonningii, etc. (Afidegnon et al., 2003). Les parcs 

agroforestiers  et jachères abandonnés dans et hors de l’AP Abdoulaye sont dominés 

principalement par Parkia biglobosa (Jacq.) R. Br. Ex G. Don f. et Vitellaria paradoxa 

C.F.Gaertn. 

B.2.4.2. Faune, espèces et groupes taxonomiques 

Les différents types de végétation constituent des habitats potentiels pour les amphibiens, les 

reptiles, les oiseaux et les mammifères. Ces différents groupes systématiques se rencontrent en 

majorité dans l’AP Abdoulaye. On y distingue : 

- la faune herpétologique : deux espèces de crocodiles (Crocodylus niloticus et Osteolaemus 

tetraspis), d’au moins une trentaine d’espèces de serpents et 19 espèces d’Amphibiens ;  

- l’avifaune : le groupe systématique le plus diversifié des vertébrés comprenant les races 

(Lophaetus occipitalis, Stephanoaetus coronatus, Hieraetus spp., Circaetus gallicus…), de 

Passeraux et des autres groupes (Euplectes macroura, Pycnonotus barbatus, Turtur afer, 

Centropus senegalensis, Crinifer piscator…) ; 

- les Mammifères: les Rongeurs, les Lagomorphes, les Carnivores, les Primateset les 

Artiodactyles. Les principales espèces caractéristiques du milieu sont : Loxodonta africana, 
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Tragelapphus scriptus, Sylvicapra grimmia, Cephalophus monticola, Syncerus caffer, 

Hypotragys equinus, Hylocherus meinertzhageni, Phacocherus aethiopicus, Orycteropus afer, 

Perodicticus potto, Galago senegalensis, Papio anubis, Erythocebus patas, Cercopithecus mona, 

Hystrix cristata, Trichechus senegalensis, Xerus erythropus, Cricetomys gambianus, Tryonomys 

sp, etc. (CILSS, 2012 ; AE2D, 2012). 

La chasse illégale et le braconnage constituent une menace sérieuse pour la faune dans la zone. 

B.2.4.3. Milieu humain 

B.2.4.3.1. Localités riveraines 

Elles sont définies comme les villages et hameaux  situés dans l’espace périphérique de 10 km 

rayon de l’AP et ayant une influence directe ou indirecte sur l’AP. Il s’agit d’un ensemble de 156 

villages de 13 cantons pour 03 préfectures et localités limitrophes, élargis aux localités voisines 

pour des raisons d’ordre historique, culturel et politique. Autour de l’AP vivent 40722 habitants. 

Les villages, fermes et hameaux riverains à l’AP Abdoulaye sont mentionnés dans le Tableau 5. 

Tableau 5: Liste des localités riveraines à l’AP Abdoulaye 

Localités (villages, fermes et hameaux) Population Préfecture 

Akevi 1, Akevi 2, Aliroude, Aou Mono-Losso, Aou-Mono, Baribonio, 

Bdjadade, Bouri, Dandjane, Diguale/Atchemda, Djidjole, Ferme 1, Ferme 

Moba, Ferme Peuhl, Kadjima, Kampala, Kedjebi, Kemerida, Kpakparkpade, 

Kpakparkpade Aouda, Lagorou, Lambiz Ouoro, Lambizo, Lassa Kope, 

Lombou, Losso, Lougba 1, Lougba 2, Nayo, Sada 1, Sada 2, Sada 

Atakpabenon, Sada Lama-Dessi, Sada moba, Samai, Soboua 3, Soboua 4, 

Sodjade carrefour, Solimde/Gbetiyalaou, Soundina A, Soundina B, Sucral 

Bidina centre, Sucral Lama, Sucral Tchitchao, Sucral Yade, Tantouna kouro 1, 

Tantouna kouro 2, Tchagaoude, Vakmare 

8541  

(68 localités) 

Tchaoudjo 

Abable, Souroutawi 1, Agoumma, Kpakpala, Souroutawi 2, Adjana, 

Kpelimlahou, Karkassou, Esso Cope, Koure 1, Koure 2, Nanwelou, Lotina Lao 

Filande/Otalakou, Goubi 2, Armande, Djantrou, Abalsomou 1, Abalsomou 2, 

Ganiou Cope/Akpanko, Adjora, Bago, Moroukou, Agbaouliga, Sinande, Anie, 

Sonale, Koussoussou, Lokofo, L'iring, Avionloh, Djome, Kpeleville, Talavezi, 

Hezoude/okouta, Gagassou 1, Gagassou 2, Hezoude, Obossou 1, Obossou 2, 

Goubi, Talaba 1, Talaba 2, Mouzou cope, Soukounde, Adjengou, Kassakade, 

20717  

(51 localités) 

Tchamba 
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Localités (villages, fermes et hameaux) Population Préfecture 

Abakadji 1, Abakadji 2, Kagniyaboua, Gominade 

Adamde, Alemade, Aou-Mono Pida /Aou-Mono Piyada, Aou-Mono Pida 

Alimbrou, Aou-Mono Pida Wassa, Atanko, Atanko Benin, Atanko Benin 

Lassa Bovouleme, Atanko Lama, Atatoude, Badanabonosi, Badanabonosi 

Laoude, Badaou Mono, Badaouda /Mono 2, Bozinabo, Bozinabo Kadjanga, 

Essossina, Hembela, Kassikide, Korogade, Kpendjeria, Laoude 3, Lassa sassa, 

Mazada 1, Mazada 2, Mono 1 bis, Papotomade, Piyo, Sassa, Sassa-Aouno, 

Sassa-mono, Sassawai, Tchamde Mono, Tchoou, Tchoou Mono, Toukoudjou 

Lassa, Toukoudjou Lassa Kidjan, Toukoudjou Lassa Kigbelen 

11464 

(38 localités) 

Sotouboua 

Source : RPGH (2010) 

D’autres localités (villes, villages, fermes et hameaux) sont plus éloignées mais exercent une 

forte influence sur l’AP à travers l’exploitation des ressources naturelles (chasse, transhumance, 

coupe de bois). On peut citer entre autres Alibi 1, Tchamba, Sokodé, Bonangana.  

Les localités riveraines où sont intensément pratiquées les activités cynégétiques et de coupe de 

bois sont celles longeant les rives ouest du Mono (de Sada à Mazada). L’accès de l’AP par les 

transhumants nomades se fait également par les rives du Mono. Des fermes et hameaux comme 

Sassawaï, Sassa Mono et Aou-Mono Losso sont situés à moins de 150 m des limites ouest de 

l’AP Abdoulaye. Ces villages et ceux de Kassikidè, Djamdè Mono exercent une influence 

stratégique sur l’AP Abdoulaye. Leurs habitants s’adonnent assez régulièrement au braconnage 

et à la carbonisation. 

Historiquement, la majorité des localités riveraines ont été installées à la suite des troubles socio-

économiques de 1990 au Togo. 

La partie non rétrocédée de l’AP Aou-Mono pourrait être sécurisée pour une meilleure 

sauvegarde de l’AP Abdoulaye. De même une forêt communautaire à l’exemple d’Alibi 1 

pourrait être créée vers les limites Ouest de l’AP Abdoulaye. Des espaces entre les 

agglomérations depuis Sada II se prêteraient bien à la création d’une zone de pâturage 

rationnellement gérée par les communautés locales. 
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B.2.4.3.2. Caractéristiques démographiques 

La Préfecture de Tchamba a une population de 131 674 habitants selon le dernier recensement 

général de la population et de l’habitat (RPGH) de 2010 dont 50,04 % de la population est 

féminine. Le nombre d’habitants était 34 636 habitants en 1970 et s’est élevé à 44 912 habitants 

en 1981. En effet, près de 83 % de la population est rural et les jeunes de 19 ans et moins font 74 

698 habitants soit 56,8 % de la population (DGSCN, 2011). La population vivant autour de l’AP 

Abdoulaye avec une tranche d’âge compris entre 31 et 40 ans est la plus représentée (41,50 %). 

La population riveraine de l’AP Abdoulaye est hétérogène et est composée d’allogènes (61,9 %) 

et d’allochtones. Les groupes ethniques allochtones sont les Kabyè, les Lamba, Nawdba, Moba, 

Ewé/Mina et les Peuhls (Gayibor, 2010). Les groupes ethniques autochtones sont les Ana, Tem, 

Bago, Tchamna, Bago et Goubi. Le Tem est souvent utilisé comme langue d’échange lors des 

réunions regroupant divers groupes ethniques. 

Selon les données d’enquêtes socio-économiques, plus de 60 % de la population pratiquent 

l’islam, 30 % l’animisme et 10% le christianisme dans la Préfecture de Tchamba. Autour de l’AP 

Abdoulaye en dehors de l’islam représenté à 30 %, 28,4 % des enquêtés sont des animistes et 

39,2 % des chrétiens. 

La densité brute de la préfecture de Tchamba est estimée à 41,6 habitants/km² en 2010. Cette 

population a augmenté de 193,18 % de 1981 à 2010. La population de la préfecture est 

inégalement répartie (PIT-PT, 2013). Le canton de Kamboli (21604 habitants) suivi de celui de 

Koussountou (16489 habitants) concentrent les plus fortes populations alors que les cantons 

Balanka (8172 habitants) et Kri-kri (4949 habitants) ont les plus faibles populations dans la 

préfecture (DGSCN, 2011). 

B.3. Cadre socio-économique et culturel 

B.3.1. Mouvements migratoires et historiques 

Peuplée majoritairement par les Tchamba et Ana, la préfecture de Tchamba est une zone 

pluriethnique. On distingue 8 grands groupes ethniques à savoir : les Kamboli d’origine Ifè 

venant du Nigeria, les Tchamba, les Koussountou, les Balanka, les Kouloumi, les Kabyè, Tem 

Lamba, Moba et les Peuhls. Cette pluralité ethnique est le fruit des mouvements migratoires 

actifs dans la préfecture. Les émigrations périodiques ou définitives semblent prédominées sur 
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les immigrations. En dehors de ces mouvements migratoires naturels, plus de 7000 personnes ont 

été accueilli de 1990 à 1993 dans ladite préfecture. 

Les mouvements d’émigration sont généralement des exodes des jeunes, femmes et hommes vers 

le Nigeria et le Benin principalement. Cette émigration vers ces destinations est entachée 

généralement de trafics des enfants.  

Les mouvements d’immigration dans la préfecture de Tchamba sont caractérisés par l’exode des 

ethnies Kabye, Nawdba, Lamba et Tem vers les terres riches et fertiles (Vallée du Mono et abord 

de l’Ogou, Bago, Goubi, Agawliga, Affem, Affossala-copé) (PIT-PT, 2013). Selon Douti (2012), 

les périphéries de l’AP Abdoulaye sont caractérisées par d’intenses mouvements migratoires des 

populations venant principalement des régions des Savanes et de la Kara à la recherche de terres 

cultivables. 

Il ressort également du résultat du terrain que les villages riverains de l’AP Abdoulaye peuvent 

être classés en trois catégories. La première catégorie concerne les villages disposant de 

l’autochtonie. Ils seraient créés entre 1500 à 1900 ans. Ils représentent pratiquement 23,3 % des 

villages riverains. La deuxième catégorie rassemble les villages créés entre 1900 et 1990. La 

majorité de ces villages sont allogènes. La troisième catégorie concerne les villages ayant subi de 

relogement. Ils sont créés vers les années 2000 et 2005. En effet, l’AP Abdoulaye a été classée 

par l’arrêt n°391 du 7 juin 1951. Elle a passé la période de 1951 à 1990 sous une protection 

intégrale. Mais les évènements politiques d’octobre 1990 ont ouvert la voie à plusieurs formes de 

pressions sur cette AP. Surtout qu’avant cette date, la gestion de cette AP était de type répressif.  

Les populations locales ont profité des troubles socio-politiques de 1990 pour envahir l’AP 

Abdoulaye. Les destructions d’essences forestières devenaient légion. Certains villages s’étaient 

même installés à l’intérieur de l’AP Abdoulaye. Il a fallu attendre 2003-2005 pour réussir les 

relogements et 2008 pour les reprécisions des limites de l’AP Abdoulaye.  

B.3.2. Régime foncier et infrastructures autour de l’aire protégée 

B.3.2.1. Impacts de la gestion foncière sur l’AP Abdoulaye  

La majorité des riverains de l’AP Abdoulaye sont des allogènes qui ne sont pas des propriétaires 

des terres. Le problème de violation de l’AP Abdoulaye pourrait donc résulter de la 

concomitance de l’incidence de pauvreté et du système foncier de la zone. Selon une fiche de 

redevance annuelle aux exploitants agricoles allogènes, «  [tout]  bénéficiaire d’un lopin de 
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terrain cultivé dans une localité de la Zone II de la préfecture de Tchamba doit verser une 

redevance annuelle » de 41 bols sur chaque hectare de maïs, de mil, de soja, d’arachide, de 

niébé, de sésame, de voandzou et de piment. Un quart d’hectare d’igname tardive équivaut à 04 

calebasses d’igname comme redevance. Le droit d’accès en nature ou en espèce est fixé à 10 000 

Fcfa.  

Deux conséquences dévastatrices de l’environnement sortent de ce mécanisme foncier. 

Premièrement, la course aux nouvelles terres fertiles. Or ces terres sont celles qui ont plus 

d’arbres. Il s’agit généralement des terres forestières (forêts galerie, forêts denses sèches, forêts 

claires, savanes boisées etc.). Les paysans de Tchamba et particulièrement ceux autour de l’AP 

Abdoulaye sont ainsi obligés à pratiquer beaucoup de fumure sur plusieurs hectares. Ces arbres 

vont aussi servir de carbonisation après soit pour assurer la redevance, soit pour de revenus 

supplémentaires. Le point 15 de la fiche de redevance précise que « sur toute quantité de 

production de charbon 1/3 reviendra au propriétaire terrien ». Deuxièmement, lorsque les 

paysans n’arrivent pas à assurer ses « redevances » suite à un faible rendement, ils s’adonnent au 

braconnage, au sciage clandestin et à l’extraction sauvage du miel dans des zones interdites dont 

notamment l’AP Abdoulaye.   

B.3.2.2. Infrastructures et services sociaux de base autour de l’AP Abdoulaye  

Les infrastructures de base dans l’AP Abdoulaye se résument à un forage, aux bâtiments 

scolaires abandonnés vers la brigade forestière de Djomé et une piste reliant Djamdè-Mono et 

Djomé praticable en toute saison. Les infrastructures de base autour de l’AP Abdoulaye sont peu 

nombreuses. Les résultats des enquêtes révèlent que 84 % des populations riveraines marchent en 

moins de 30 minutes pour accéder à de l’eau potable. 12,7 % passent entre 31 minutes et une 

heure pour y accéder. Les services sociaux les plus accessibles (moins de 30 minutes de marche 

des habitations) sont les écoles primaires (83,6 %), les marchés (54,1 %), les CEG (37,7 %), les 

hôpitaux sont éloignés des habitations, environ 2,2% des enquêtes font moins de 30 minutes pour 

y faire des soins. Les pharmacies villageoises (31,0 %) sont plus accessibles que les pharmacies 

modernes (3,7 %). Le toit des habitations sont généralement en tôles ondulées (69 %). Les 

pailles/branchages/claies/bambous servent à près de 19 % comme toit des concessions. Les murs 

sont généralement en terre battue/banco/brique non cuite (79,5 %). Les 

branchages/claies/bambou servent à près de 7,8 % comme matériel du mur extérieur (Tableau 6). 

Il n’existe pas de lieu d’accueil ou d’hébergement pour les touristes de l’AP Abdoulaye.  
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Tableau 6: Accessibilité des infrastructures de bases autour de l’AP Abdoulaye   

Services sociaux Temps (minutes) 

 
0-30 31-60 61-90 91-120 121-150 151-180 181-210 211-240 241 et + 

Hôpital  2,2 1,9 0,7 2,6 6,3 6,8 4,1 10,1 65,3 

USP/CS/ 

CSCL 

27,2 29,1 16,8 5,6 11,2 4,1 0,7 0,4 4,7 

Pharmacie moderne  3,7 2,2 1,1 2,6 9,7 8,6 4,1 11,2 56,7 

Pharmacie villageoise 31,0 28,0 14,9 4,9 10,4 2,6 0,7 0,0 7,5 

Ecole primaire  83,6 8,2 0,7 2,2 0,0 2,6 2,2 0,4 0,0 

CEG 37,7 31,1 17,5 7,8 0,0 2,6 0,0 3,4 0,0 

Lycée 26,1 20,9 9,0 13,1 11,9 5,6 1,9 4,1 7,5 

Marché  54,1 22,8 8,2 6,7 3,0 1,9 0,0 0,4 3,0 

 

B.3.3. Différentes parties prenantes 

B.3.3.1. Secteur privé et société civile 

Au niveau de la société civile, les structures d’encadrement qui accompagnent le développement 

autour de l’AP Abdoulaye sont les ONG (AE2D, ABAD etc.). On note également PLAN TOGO 

pour son appui dans l’éducation et l’enfance dans la zone, et INADES-Formation/Togo pour leur 

appui technique des acteurs du monde rural. Les groupements de femmes interviennent 

indirectement dans la gestion de l’AP Abdoulaye. Près de 45,5 % des riverains de l’AP 

Abdoulaye n’appartiennent à aucune des associations ou groupement. Ceci peut constituer un 

frein au mécanisme de protection de l’AP Abdoulaye et de sensibilisation. 

B.3.3.2. Structure de l’Etat 

Les structures étatiques impliquées directement dans la gestion de l’AP Abdoulaye sont :  

- Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières, 

- Direction Régionale de l’Environnement et des Ressources Forestières de la Région 

Centrale ; 

- Direction Préfectorale de l’Environnement et des Ressources Forestières de la Préfecture 

de Tchamba ; 

- Brigades forestières riveraines à l’AP Abdoulaye ; 
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- Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales à travers les préfets 

de Tchamba, de Sotouboua et de Blitta ; 

- Ministère chargé de l’agriculture, de l’élevage et de l’hydraulique. 

Les structures publiques ou parapubliques ayant très peu d’influence sur l’AP Abdoulaye compte 

tenu des moyens d’action très réduits et de leur champ d’action sont:  

-  CROIX ROUGE-Togo: encadre les femmes dans le domaine de l’hygiène, 

assainissement et santé de reproduction ; 

- HYDRAULIQUE VILLAGEOISE : appui à la mise en place des forages ; 

- NSCT : Appui technique aux paysans dans le domaine de la culture du coton ; 

- BID (Banque Islamique de Développement) : appui à la construction des infrastructures 

communautaires (écoles et dispensaires) ; 

- FUCEC (Faîtière des Unités Coopératives d’Epargne et de Crédit) : début d’intervention 

en matière d’épargne et crédit ; 

- Institut de Conseil d’Appui Technique (ICAT) : appuie techniquement les agriculteurs 

dans la culture des vivriers; 

- Service de l’Action Sociale, Direction Préfectorale de l’Action Sociale (DPAS Tchamba) 

: intervient dans l’organisation surtout des femmes et des CVD, fait des sensibilisations et 

la prise en charge des personnes victimes de viol, mariage forcé, trafic des enfants, 

violences faites aux femmes, porte secours en cas de catastrophes ; 

- Service de l’Enseignement, Direction Préfectorale de l’Inspection d’Enseignement du 

Premier Degré (DPIEPD Tchamba) : interviennent dans le domaine éducatif par 

l’implantation et l’équipement des infrastructures socioéducatives. 

B.3.3.3. Populations riveraines 

La gestion de l’AP Abdoulaye incombe : 

- Les chefs traditionnels cantons, villages, et quartiers concernés ; 

- CDQ/CVD/CCD des quartiers, villages et cantons environnants ; 

- Les associations villageoises de gestion participative mises en place en 2013. Il s’agit 

d’AVGAP d’Alibi 1, de Bago, de Goubi, et de Koussountou. 
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B.3.3.4. Approche participative dans la gestion de l’AP Abdoulaye  

La gestion participative de l’AP Abdoulaye devient effective par la participation des 

communautés s’opère à travers les associations villageoises de gestion participative des aires 

protégées (AVGAP). 

Afin d’assurer une coordination des actions de gestion de faune et de garantir la participation 

effective des communautés riveraines des aires protégées, des associations villageoises de 

gestion participative ont été mises en place au niveau des villages riverains de l’AP Abdoulaye. 

Les AVGAP les plus actives sont celles d’Alibi 1 et de Bago. Ces AVGAP coopèrent avec les 

CVD le plus souvent. 

B.3.4. Activités économiques des populations locales 

B.3.4.1. Données économiques de la préfecture de Tchamba 

La Préfecture de Tchamba appartient à la Région Centrale qui est la deuxième région 

économique la plus pauvre du Togo après la Région des Savanes. La préfecture de Tchamba est 

la deuxième préfecture la plus pauvre de ladite région. Son taux d’incidence de pauvreté est 

estimé à 80,2 % après la préfecture de Sotouboua (85,2 %). Sur le plan éducatif, la préfecture de 

Tchamba a le ratio brut de scolarisation le plus élevé (148 %) contre 120 % dans la préfecture de 

Sotouboua (DSRP-C, 2009). Cependant, la préfecture de Tchamba a l’indice de parité le plus 

faible, soit 0,88. Sur le plan sanitaire, la préfecture de Tchamba avec un taux de 57,6% occupe la 

deuxième place après la préfecture de Tchaoudjo qui enregistre un taux de 67,0 % en termes de 

proportions les plus élevées d’accouchements assistés par un personnel qualifié de santé de la 

région (DSRP-C, 2009). 

Parmi les activités génératrices de revenus identifiées dans la zone, l’agriculture, l’élevage, le 

petit commerce et les revenus issus de l’exploitation des ressources forestières occupent la 

première place pour l’économie des ménages. L’exercice de ses activités économiques est 

généralement lié au genre. Ainsi, les activités agricoles et d’élevage sont pratiquées 

essentiellement par les hommes. 

B.3.4.2. Agriculture  

L’activité principale des populations riveraines de l’AP Abdoulaye est l’agriculture (54,1 %). 

Celle-ci est suivie de la carbonisation / commerce du bois (16,4 %), l’élevage (10,1 %), la chasse 
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(8,6 %) et l’artisanat (7,5 %). En termes de revenu, près de 59,2 % des riverains de l’AP 

Abdoulaye gagnent de l’agriculture jusqu’ à 200 000 F CFA annuellement. Ceux qui tirent de 

l’agriculture entre 200 001 à 400 000 F CFA représentent 18,4 %. Certains exploitants agricoles 

riverains de la réserve récoltent de 400 001 F CFA et plus (22,4 %). Le maïs, le riz et le sorgho 

constituent les cultures principales de 73,8 % des exploitants agricoles riverains de l’AP 

Abdoulaye. La seconde culture est constituée des graines et des légumineuses tels que le soja, 

l’arachide et le niébé (11,5 %). L’igname comme principale culture représente 9,2 % des 

exploitants et le manioc 3,1 %. Les produits vivriers sont vendus au niveau des marchés locaux 

ou vendus à des prix forfaitaires à des marchandes collectionneurs de charbon de bois. Les 

exploitants agricoles ne sont pas organisés en groupements dans la plupart des cas. Tous les 

exploitants agricoles soulignent la mévente de leurs produits agricoles.  

Les populations des villages riverains se plaignent en premier lieu de l’appauvrissement des 

terres et reconnaissent ne pas pratiquer les bonnes pratiques de gestion des terres. L’agriculture 

sur brûlis reste encore très fréquente compte tenu de la possibilité d’utiliser les bois morts 

comme bois-énergie (bois de chauffe ou charbon de bois).  

La culture d’igname, principale culture vers l’ouest de l’AP Abdoulaye, et le maraîchage sur les 

rives ouest du Mono constitue une menace pour les forêts galerie du Mono en ce qui concerne la 

remobilisation importante des sols qu’exigent ces cultures. Généralement, ils affirment ne pas 

associer les arbres aux cultures. Ils expriment leur doute par rapport aux techniques 

agroforestières qui augmenteraient leurs rendements agricoles.  

Les villages de Sucral et de Bonangana n’ont pas su tirer des bénéfices des récoltes de soja 

compte tenu du mauvais état des pistes et des routes. 

Les superficies emblavées sont en constance augmentation dans 45,5 % des cas. Elles sont 

constantes dans 23,8% des cas. C’est seulement 30,8 % des exploitants qui ont vu leur surface 

emblavée être régressée. Cette augmentation de superficies emblavées constitue une menace à 

long terme pour les terres forestières.  

Pour la chasse les riverains peuvent tirer jusqu’à 90 000 F CFA. Les espèces souvent capturées 

sont les antilopes (14,3 %), les agoutis/aulacodes (17,1 %), les lièvres (14,3 %), les singes (14,3 

%), les oiseaux (11,4 %), les renards (5,7%) et les écureuils (5,7 %). La carbonisation et la vente 

de bois est une activité génératrice de revenus fortement féminine. Toutefois, il y a aussi des 

hommes qui en font surtout que le marché (plusieurs points de vente dans chaque location) s’est 
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plus approché des producteurs. Les « charbonniers » gagnent annuellement, selon leur 

déclaration, entre 10 000 à 40 000 F CFA (63,6 %). Au moment de l’étude la majorité (86,4 %) 

des carbonisateurs disposent de stocks de charbon à vendre pouvant aller d’un à 12 gros sacs. Ce 

n’est qu’avec la carbonisation et la coupe de bois sans cesse croissante que les budgets des 

ménages sont entretenus en période de soudure. Les familles riches sont celles disposant des 

plantations d’anacarde. Les activités comme exploitation de bois d’œuvre sont considérées 

comme des métiers de noble dans les périphéries de l’AP Abdoulaye. D’autres activités 

génératrices de revenus sont aussi exercées par les riverains de l’AP Abdoulaye. Il s’agit de 

l’artisanat et l’extraction du miel sauvage.  

Le système foncier traditionnel n’autorise pas les allogènes à associer les arbres aux cultures. Le 

pâturage des champs après récolte qui pourrait être considéré comme un moyen de restauration 

des sols dégradés est mal organisé et est source de conflit entre les transhumants et les 

propriétaires agricoles. 

Des couloirs de transhumance ne disposent pas suffisamment de ressources fourragères et d’eau 

pouvant alimenter la capacité de charge des bétails qui les parcourent. Les transhumants 

sédentaires évitent au maximum de suivre les couloirs de transhumants par risque de 

contamination de la transhumance nomade venant du Niger, Mali etc. Dans des cas comme celui-

ci, l’AP Abdoulaye devient un abri sûr surtout en période de pluies (Avril-Septembre). 

L’élevage pratiqué autour de l’AP Abdoulaye est de type extensif. Les animaux ne sont pas 

associés aux cultures. Dans tous les ménages, il se pratique l’élevage des petits ruminants, des 

volailles et des porcs qui sont généralement en divagation. Il constitue une banque d’argent 

liquide en cas de besoins urgents (maladies, cérémonies, rentrée scolaire ou fêtes). Il n’existe pas 

de contrôle vétérinaire pour ce type d’élevage en général. L’élevage des bovins est pratiqué par 

les Peuhls. 

La création des barrages et des points d’eau devraient constituer une opportunité pour les 

femmes, jeunes et hommes qui s’y donnent à la carbonisation en période de soudure de pratiquer 

des cultures contre saison et le maraîchage. Il est important d’organiser les producteurs agricoles 

en groupements et de les former sur les bonnes pratiques de gestion durable des terres 

(production du fumier, agroforesterie etc.) autour de l’AP Abdoulaye. Vers la rive ouest, le 

système foncier devrait revoir la redistribution des terres agricoles face à la croissance de la 
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population. Les groupements de chasseurs devraient être convertis en éleveurs d’animaux 

domestiques, de petits rongeurs sauvages, et en apiculteurs etc. 

Les populations riveraines de l’AP Abdoulaye ne sont pas autorisées selon le droit d’usage à 

collecter les fruits tombés, le bois mort, les plantes médicinales dans l’AP Abdoulaye. D’après 

les investigations de terrain, la traversée de l’AP Abdoulaye suivant l’axe Djomé – Djamdè-

Mono est conditionnée par une somme de trois cent (300) F CFA par personne au poste de 

contrôle de Djamdè-Mono par entrée ou par sortie. Cependant des camions chargés de grumes 

d’espèces ligneuses spontanées sortent de temps à autre de l’AP Abdoulaye à partir de piste de 

Djamdè-Mono. Tout ceci rend la gestion de cette AP difficile car ceci est contraire à ses objectifs 

de gestion. 

L’agriculture durable et les activités génératrices de revenus qui seront prescrites dans les 

mesures de gestion, si elles ne génèrent pas une économie plus que substantielle des ménages, 

elles ne pourraient pas contribuer à la sauvegarde de l’AP Abdoulaye. 

B.3.4.2. Chasse   

La chasse est reconnue comme l’une des plus vieilles activités pratiquée par les peuples qui 

habitent dans la périphérie de l’AP Abdoulaye. Un exemple est celui du canton de Goubi qui a 

été créé par un chasseur. Historiquement, la réserve servait par le passé lointain de lieu de grande 

chasse qui se déroulait annuellement et organisée par les familles des rois. Cette ancienne 

pratique de la chasse collective est commémorée par la fête des chasseurs. Ce type de grande 

chasse avait un objectif plutôt social qu’économique. La chasse, était autrefois contrôlée par des 

croyances traditionnalistes qui ont été délaissées par le temps avec l’avènement des religions 

introduites. Des sites sacrés de chasse sont toujours reconnaissables dans l’AP Abdoulaye. 

De nos jours cette activité est pratiquée pour des raisons pécuniaires aussi bien par des jeunes 

que par les personnes âgées. On distingue la chasse à la battue pratiquée dans les terres 

forestières des périphéries des villages. Elle fournit des protéines animales pour les ménages. Les 

outils généralement utilisés sont les massues, les bâtons, les frondes et les chiens. Organisée en 

groupe de 03 à 10 chasseurs, cette chasse fait usage des feux de brousse. Elle est très fréquente 

les samedis autour du mois de mars.  
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La chasse individuelle est de plus en plus pratiquée et dans l’AP Abdoulaye. Les outils utilisés 

sont les fusils de chasse traditionnellement conçus. Toute sorte d’animaux sauvages (la grande 

faune tels que les buffles, antilopes, biches etc.) y compris les amphibiens, reptiles (tortue) n’est 

épargnée. Aujourd’hui, cette chasse entretient un réseau de braconnage organisé composé de 

chasseurs, distributeurs de gibier, de revendeurs et de restaurant-bars autour de l’AP Abdoulaye. 

Les villes qui s’approvisionnent régulièrement sont Sotouboua, Sokodé, Tchamba. Les 

consommateurs de protéines animales sont de tout ordre. Les coins à soupe de viande de brousse 

sont souvent ouverts entre février et mars dans les bars pendant la nuit comme le jour. Le 

braconnage pratiqué autour de l’AP Abdoulaye peut être catégorisé en trois types : 

  Le braconnage de subsistance pour l’approvisionnement des ménages en protéines 

animales. Ce type de braconnage se rencontre dans les voisinages immédiats de l’AP 

Abdoulaye. Il est très fréquent le long des rives ouest du Mono de Sada à Koussoussou en 

passant par Mazada. Il affecte beaucoup plus les singes et les biches. 

 Le braconnage commandité pour approvisionner les filières de viande de brousse 

occasionnellement. Il est organisé généralement pour régler des besoins pécuniaires 

occasionnels. Il génère des revenus complémentaires aux revenus obtenus suite aux 

activités agricoles non rentables et à la carbonisation. Ici, les braconniers viennent des 

lieux lointains (Bassar, Sokodé, Tchamba, Kamboli, etc..). 

 Le braconnage sédentaire pour alimenter sans rupture les filières de viande de brousse. 

Ce type de braconnage constitue une menace sérieuse pour la faune sauvage. Il opère en 

prélevant systématique la faune sauvage sans épargner les œufs des oiseaux et les tortues. 

Il stresse la faune sauvage et affecte grandement leur quiétude. Les braconniers agissent 

la nuit comme les chasseurs et le jour comme des coupeurs de bois. Ils sont 

techniquement équipés. Ils ont une longue capacité de séjour dans l’AP allant de 10 à 30 

jours. Ils sont la capacité de capturer 30 biches pendant deux semaines de séjours dans 

l’AP Abdoulaye. Ils alimentent des réseaux de viande de brousse qui vont au-delà de la 

frontière Togo-Benin. Une opération de chasse peut procurer un revenu atteignant 

200 000 F CFA. 

La surveillance seule ne suffirait pas pour enrayer le braconnage dans l’AP Abdoulaye. Des 

activités alternatives génératrices de revenus conséquents sont à mettre dans les localités 
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périphériques de l’AP Abdoulaye. Ces activités doivent prendre en compte l’élevage des 

animaux sauvages. 

B.3.5. Programmes et projets de gestion 
Quelques projets ayant appuyé le renforcement et le cadre de gestion des AP ont concerné l’AP 

Abdoulaye. Les partenaires sont le Fonds pour l’Environnemental Mondial (FEM), la Banque 

Mondiale, l’Union Européenne (UE) pour l’appui institutionnel au MERF. Le PGICT  a soutenu 

autour de l’AP Abdoulaye des activités de développement communautaires y compris la 

sécurisation des terres forestières. L’objectif de tous ces programmes est la gestion durable avec 

la participation des populations riveraines.  

Les communautés bénéficient de quelques emplois ponctuels au moment des travaux de 

recherche, de réhabilitation de la principale voie d’accès de la brigade forestière (pisteurs, 

AVGAP). Mais cela reste très limité au vue de la densité de la population qui entoure l’AP 

Abdoulaye. 

Il existe également des initiatives prises par le gouvernement et des organisations de la société 

civile de la localité pour améliorer le bien-être de ces communautés. Il s’agit du : 

 Fonds National de la Finance Inclusive (FNFI) avec ses deux produits d’AGRISEF 

(Accès des Agriculteurs aux Services Financiers) et AJSEF (Accès des Jeunes aux 

Services Financiers) destiné aux couches vulnérables n’ayant pas accès au système de 

financement classique. AJSEF va toucher 20 000 jeunes âgés de 18 à 40 ans, en fin 

d’apprentissage et diplômés sans emploi ayant la volonté de se prendre en charge. C’est 

un crédit maximum de 300 000 F CFA remboursable en 12 mois à un taux d’intérêt de 8 

%. Destiné aux agriculteurs disposant d’une expérience d’au-moins 1 an, AGRISEF est 

un crédit maximum de 100.000 F CFA avec une périodicité de remboursement de 1 à 3 

échéances en fonction du type d’exploitation pour un taux annuel de 8% linéaire. Il vise à 

renforcer le dispositif national de financement des activités agricoles en développant des 

mécanismes appropriés et durables afin de permettre à un grand nombre de petits 

exploitants d’accéder aux services financiers répondant à leurs besoins. Il cible les petits 

acteurs du monde agricole, notamment les exploitants, éleveurs (aviculture, ovins, 

caprins, pisciculture…) et pêcheurs ainsi que les producteurs organisés en coopératives ; 

 Projet renforcement du rôle de conservation du complexe forestier Alibi 1–Abdoulaye–

Bago–Koussoutou piloté par l’ONG AE2D dont l’objectif principal est de sécuriser une 
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surface forestière de 45 000 ha et de renforcer les capacités des différents groupes cibles 

(écogardes/pisteurs, apiculteurs, groupements de femmes, pépiniériste etc...) pour une 

meilleure gestion des forêts communautaires et de l’AP Abdoulaye ; 

 Elaboration et du plan d’aménagement et de gestion de la forêt communautaire d’Alibi 1 

par l’ONG AE2D avec l’appui financier du Programme Micro Financements du Fonds 

pour l’Environnement Mondial et du Programme Petites Initiatives du Fonds Français 

pour l’Environnement Mondial ; 

 Projet « Actions pour la protection de la forêt classée d’Abdoulaye » initié par le 

ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de l’Hydraulique et financé à hauteur de trois 

cent millions (300 000 000) de F CFA par l’ONG Vétérinaires Sans Frontières Suisse. Il 

vise à réduire la pauvreté des populations riveraines de l’AP d’Abdoulaye et des forêts 

communautaires et préserver l’environnement et la biodiversité de la zone. Le projet 

prévoit la formation de 2500 personnes et 500 élèves des écoles riveraines sur les dangers 

de la déforestation. Il mettra à la disposition de ces populations, 1150 petits ruminants, 

2000 volailles avec la construction des poulaillers et des bergeries améliorés ainsi que 

120 ruches pour recueillir le miel. Quatre-vingt-dix (90) béliers géniteurs ont été remis 

sur place aux riverains; 

 les microprojets appuyés par le PGICT et AGAIB (Forêts communautaires de Bago et 

Koussountou) et le FEM/PNUD (Forêts communautaires de Bago, et Alibi1), la réfaction 

de la brigade de Djomé avec l’appui du PGICT. 

B.4. Valeurs écologiques et enjeux de conservation 

B.4.1. Flore et habitats 

B.4.1.1. Diversité floristique des formations végétales naturelles 

L’analyse des données d’inventaire floristique conduit dans l’AP Abdoulaye a permis de se 

rendre compte qu’un total de 224 espèces végétales reparties en 166 genres et 63 familles ont été 

recensées. Les cinq familles les plus représentées en nombre d’espèces sont les Caesalpiniaceae 

(16), Rubiaceae (14), Combretaceae (12), Fabaceae (12) et Mimosaceae (11). Sur un total de 224 

espèces végétales, les forêts claires enregistrent la richesse spécifique la plus élevée (120 

espèces). Les richesses spécifiques les plus faibles sont notées dans les formations 

anthropophiles (9 espèces) et les savanes herbeuses/ prairies des sols hydromorphes (5 espèces).  
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Le calcul des indices de diversité montre par ordre décroissant que les forêts claires, les forêts 

galeries, les forêts denses sèches, les savanes boisées sont les plus diversifiées avec les valeurs 

des indices de Shannon variant entre 6,17 et 6,50. Les savanes arborées/arbustives savanes 

herbeuses/prairies et les formations anthropophiles ont les plus faibles valeurs des indices de 

Shannon variant entre 2,28 et 4,83. Les paramètres de diversité biologique des formations 

végétales prospectées sont présentés dans le Tableau 7.  

Tableau 7: Paramètres de diversité des formations végétales de l’AP Abdoulaye  

Formations végétales Richesses spécifiques Ish Eq 

Forêts galeries 115 6,46 0,94 

Forêts denses sèches 109 6,31 0,93 

Savanes boisées 102 6,17 0,93 

Forêts claires 120 6,50 0,94 

Savanes arborées 114 6,04 0,88 

Savanes arbustives 96 6,03 0,92 

Savanes herbeuses/prairies 5 2,28 0,88 

Formations anthropophiles 9 3,08 0,97 

Selon les modèles de prédiction de premier et second ordre de Jackknife, le pool (richesse 

specifique total) de l’AP Abdoulaye est respectivement 287 (Jack1) et 320 (Jack2) espèces 

contre 221 espèces recensées. Cela signifie que des efforts de terrain restent encore à faire pour 

atteindre la limite maximale de 320 espèces.  

L’analyse de la courbe rang-fréquence montre que les espèces les plus fréquemment rencontrées 

dans l’AP Abdoulaye sont Vitellaria paradoxa C.F.Gaertn., Andropogon tectorum Schumach. & 

Thonn., Terminalia laxiflora Engl., Pterocarpus erinaceus Poir., Burkea africana Hook., 

Piliostigma thonningii (Schumach.) Milne-Redh., Anogeissus leiocarpa (DC.) Guill. & Perr. 

Cissus populnea Guill. & Perr., Crossopteryx febrifuga (G.Don) Benth., Parinari curatellifolia 

Planch. ex Benth., Pseudocedrela kotschyi (Schweinf.) Harms. 

B.4.1.2. Formations végétales 

Les formations végétales de l’AP Abdoulaye sont assez diversifiées et fournissent un habitat 

varié à la faune sauvage. 

 



 

34 

 

 Les forêts galerie  

Les forêts galeries dans l’AP Abdoulaye sont très variées et bien conservées (Photo 3). On y 

rencontre d’authentiques forêts galeries à Berlinia grandiflora et Cola gigantea, à Diospyros 

mespiliformis, Pterocarpus santalinoides et Lonchocarpus sericeus ainsi que des forêts galeries à 

Khaya senegalensis. Il a été recensé au total 115 espèces réparties en 95 genres et 47 familles. 

Les genres Aframomum et Dioscorea sont les plus représentés avec 04 espèces chacun suivi des 

genres Combretum et Ficus représentés chacun avec 03 espèces. Les familles les plus 

représentées en nombre d’espèces sont les Caesalpiniaceae (09 espèces), suivies par les 

Rubiaceae (07 espèces), ensuite les Combretaceae et Mimosaceae avec 06 espèces chacun, les 

Fabaceae (05 espèces), les Dioscoreaceae (04 espèces), les Anacardiaceae (03 espèces) et les 

Meliaceae (03 espèces). Ce type de formation est dominé par Anogeissus leiocarpa, Pouteria 

alnifolia, Lonchocarpus sericeus, Diospyros mespiliformis et Khaya senegalensis. 

 

Photo 3: Forêt galerie le long de la rivière Ogou (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

 Les forêts denses sèches  

Les forêts denses sèches (Photo 4) de l’AP Abdoulaye sont diversifiées et assez représentées. 

Ces formations sont dominées par Pouteria alnifolia, Anogeissus leiocarpa, Diospyros 
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mespiliformis et Cola gigantea. Il est recensé au total 109 espèces réparties en 87 genres et 44 

familles. Les familles les mieux représentées en nombre d’espèces sont les Caesalpiniaceae (08 

espèces), suivies des Rubiaceae (07 espèces), ensuite les Combretaceae (05 espèces), les 

Fabaceae (05 espèces), les Sapotaceae (05 espèces) et les Euphorbiaceae (04 espèces), 

Anacardiaceae et Apocynaceae avec 03 espèces chacune. Le genre Combretum est le plus 

représenté avec 03 espèces ensuite viennent les genres Celtis, Diospyros, Lannea et Pavetta avec 

chacun 02 espèces. 

 

Photo 4: Forêts denses sèches à Cola gigantea de l’AP Abdoulaye (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

 Les forêts claires  

Les forêts claires dans l’AP Abdoulaye sont dominées par Anogeissus leiocarpa et Combretum 

micranthum (Photo 5). Il a été inventorié au total 120 espèces regroupées en 94 genres et 50 

familles. Les genres les plus représentés sont Combretum (04 espèces), Dioscorea (03 espèces), 

Terminalia (03 espèces), Vitex (02 espèces). Les familles les mieux réprésentées sont les 

Combretaceae (09 espèces), Rubiaceae (09 espèces), Caesalpiniaceae (06 espèces), Fabaceae (06 

espèces), Mimosaceae (06 espèces), Vitaceae (05 espèces) et Moraceae, Tiliaceae et 

Verbenaceae avec 04 espèces chacune. Les espèces prépondérantes dans cette formation sont 

Vitellaria paradoxa, Pterocarpus erinaceus, Anogeissus leiocarpa, Piliostigma thonningii, 

Burkea africana, Bridelia ferruginea, Crossopteryx febrifuga, Detarium microcarpum et 

Daniellia oliveri. 
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Photo 5: Forêt claire à Anogeissus leiocarpa de l’AP Abdoulaye (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

 Les savanes boisées  

Les savanes boisées (Photo 6) sont caractérisées par la prédominance de Burkea africana, 

Piliostigma thonningii, Terminalia laxiflora, Vitellaria paradoxa, Hymenocardia acida, 

Crossopteryx febrifuga, Parinari curatellifolia, Pseudocedrela kotschyi, Daniellia oliveri et 

Pterocarpus erinaceus. Au total 102 espèces ont été recensées et reparties en 80 genres et 46 

familles. Les familles les mieux représentées en nombre d’espèces sont les Combretaceae (09 

espèces), Rubiaceae (08 espèces), Fabaceae (06 espèces), Vitaceae (06 espèces), Caesalpiniaceae 

(05 espèces), Mimosaceae (05 espèces), Euphorbiaceae (03 espèces), Meliaceae et Poaceae 03 

espèces chacune. 
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Photo 6: Savane boisée à T. macroptera (avant plan) (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

 Les savanes arborées  

Les savanes arborées (Photo 7) dans l’AP Abdoulaye sont les plus représentées. On y rencontre 

des savanes arborées spécifiques à Daniellia oliveri, à Terminalia laxiflora, à Terminalia 

macroptera et à Lophira lanceolata. Les travaux ont permis de recenser 114 espèces regroupées 

en 86 genres et en 47 familles. Les familles les mieux représentées en nombres d’espèces sont les 

Combretaceae (14 espèces), Caesalpiniaceae (12 espèces), Rubiaceae (10 espèces), Fabaceae (7 

espèces), Mimosaceae (7 espèces), Tiliaceae (6 espèces), Verbenaceae (6 espèces), Vitaceae (6 

espèces), Poaceae (5 espèces) et Anacardiaceae (4 espèces). 
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Photo 7: Savane arborée de l’AP Abdoulaye (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

 Les savanes arbustives 

Les savanes arbustives sont prédominées par Vitellaria paradoxa, Pterocarpus erinaceus, 

Crossopteryx febrifuga, Andropogon tectorum, Piliostigma thonningii, Terminalia laxiflora, 

Burkea africana, Parinari curatellifolia, Prosopis africana et Bridelia ferruginea et des 

peuplements purs de Terminalia macroptera, Terminalia laxiflora (Photo 8), Anogeissus 

leiocarpa et Pterocarpus erinaceus. Les travaux ont permis de recenser 96 espèces réparties en 

76 genres et en 45 familles. Le genre Grewia est le plus représenté avec 03 espèces suivi des 

genres Terminalia, Vitex, Lannea et Pavetta avec chacun 02 espèces. Les familles les plus 

représentées en nombre d’espèces sont les Rubiaceae (8 espèces), Combretaceae (7 espèces), 

Fabaceae (6 espèces), Caesalpiniaceae (5 espèces), Mimosaceae (4 espèces), Tiliaceae (4 

espèces), Meliaceae (3 espèces), Asteraceae (3 espèces) et Euphorbiaceae (3 espèces). 
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Photo 8: Savane arbustive de l’AP Abdoulaye (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

 Les savanes herbeuses/prairies 

Les savanes herbeuses (Photo 9) représentent 05 espèces (Terminalia macroptera, Lophira 

lanceolata, Andropogon tectorum, Pseudocedrela kotschyi, Borassus aethiopum) inventoriées 

qui se répartissent en 05 genres et en 05 familles respectivement Combretaceae, Ochnaceae, 

Poaceae, Meliaceae et Arecaceae. 

 

Photo 9: Prairie autour d’une mare dans l’AP Abdoulaye (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

 Les formations anthropophiles  

Les formations anthropophiles (Photo 10) représentent les anciennes habitations et les anciennes 

zones de cultures abandonnées par les populations qui avaient occupé l’AP Abdoulaye et qui ont 

été expulsées dans les années 2005. Au total 09 espèces ont été recensées : Adansonia digitata, 
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Hyphaene thebaica, Mangifera indica, Anogeissus leiocarpa, Borassus aethiopum, Cocos 

nucifera, Dichrostachys cinerea, Elaeis guineensis et Vitellaria paradoxa. 

Photo 10: Formations anthropophiles de l’AP Abdoulaye (Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

B.4.2. Faune 

B.4.2.1. Diversité faunique 

L’analyse des données d’inventaire faunique conduit dans l’AP Abdoulaye a permis de se rendre 

compte qu’un total de 170 espèces animales reparties en 22 ordres, 78 familles et 127 genres et 

63 familles ont été recensées. Les deux classes les plus représentées en nombre d’espèces sont 

les Oiseaux (115) et les Reptiles (23) (Tableau 8). 
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Tableau 8: Récapitulatif de la diversité taxonomique des espèces animales recensées 

Classe Nombre 

Ordre Famille Genre Espèces 

Amphibiens 1 9 11 17 

Reptiles 4 13 18 23 

Oiseaux 13 47 83 115 

Mammifères 4 9 15 15 

Total 22 78 127 170 

 Les amphibiens 

Dix-sept (17) espèces d’Amphibiens Anoures ont été observées ou suspectées, dans les 

différentes formations de l’AP Abdoulaye (Tableau 9). Elles appartiennent à douze (12) genres et 

sont reparties dans neuf (9) familles. Parmi ces espèces, on trouve des formes très répandues 

telles que Amietophrynus regularis (crapaud commun), Hyperolius concolor (Photo 11) et des 

formes moins communes ou plus localisées comme Phrynomantis sp (Photo 12). 

Du point de vue écologique, la plupart sont des formes savanicoles et de milieux anthropisés. Il 

faut toutefois reconnaitre que les milieux forestiers en raison des difficultés du terrain ont été 

moins prospectés. 

Toutes les espèces recensées ont une distribution très large répartition (sur tout le continent) sauf 

Arthrolepis poecilonotus et Leptopelis spiritusnoctis qui sont distribuées uniquement en Afrique 

de l’ouest  

 

Photo 11: Vues dorsales de Hyperolius concolor, un amphibien très présent dans l’AP Abdoulaye 

(Source : donnée d’inventaire, Cliché H. Pereki, Avril 2016) 
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Photo 12: Vues de profil et dorsal de l’amphibien Phrynomantis sp, observé sur arbustes dans l’AP 

Abdoulaye (Source : donnée d’inventaire, Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

Tableau 9: Diversité et richesse spécifique des Amphibiens 

Familles Espèces Habitat Distribution  

F FD S FA Af Ouest Afrique 
Arthrolopidae Arthrolepis poecilonotus 

Leptopelis spiritusnoctis 
L. viridis 

x 
x 

x 
x 

 

 

 

x 

 

 

x 

x 

x 

 

 

x 
Bufonidae Amietophrynus maculatus 

A. regularis 
 x 

x 

x 

x 

x 

x 

 x 

x 
Dicroglossidae Hoplobatrachus occipitalis x x x x  x 
Hemisotidae Hemisus marmoratus  x x x  x 
Hyperolidae 
 

 

Afrixalus vittiger  x x x  x 
Hyperolius concolor 
H. senegalensis 

 x 
x 

 x 

x 

x 

x 

 

K. cassinoïdes   x x  x 
Phrynobatrachidae Phrynobatrachus latifrons 

P. calcaratus 
P. francisci 

x 
x 

x 
x 

x 
 
x 

x 
 
x 

 

 

x 

x 

x 

Phrynometridar Phrynomantis sp   x x  x 

Ptychadenidae Ptychadena bibroni  x x x  x 

 P oxyrhynchus  x x x  x 

Ranidae Amnirana galamensis  x x x  x 

 Les reptiles 

Un total de 23 espèces de reptiles ont été identifiées (Tableau 10) : soit 3 espèces de tortues, 1 

espèce de crocodiles, 9 espèces de serpents et 14 espèces de lézards (s.l.). Ces derniers 

représentent le groupe taxonomique le mieux recensé sur les sites, du fait des méthodes de 

collectes d’informations utilisées pour les représentants de cette classe.  
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Toutes les espèces de lézards observées sur le site sont communes (à l’exception des varans). 

Toutefois, certaines d’entre elles dominent largement : c’est le cas de Trachylepis perrotetii et de 

Agama agama, deux taxons qui exploitent presque tous les milieux et sont très actifs dans les 

zones ouvertes. 

Les tortues ne sont pas rares; plusieurs spécimens ont été rencontrés lors des travaux de terrain 

(Photo 12).  

  

Photo 13: Vues dorsales de Kinixys homeana et de K. belliana (Testudinae) deux espèces de tortues 

vulnérables observées dans l’AP Abdoulaye (Source : donnée d’inventaire, Cliché H. Pereki, Avril 2016) 

Tableau 10: Diversité et richesse spécifique des Reptiles 

Familles Espèces Habitat 

Order Chelonia 

Pelomedusidae Pelusios castaneus   Tortue d’eau 

Testudinidae Kinixys belliana Tortue terrestre 

 Kinixys homeana Tortue terrestre 

Order Crocodilia 

Crocodilidae Crocodylus niloticus Zone humide 

Order Serpentes 

Pythonidae Python seba  Forestière 

Lamprophidae Atractaspis aterrina Indifférente 

Colubridae Boiga blandingii Forestière 
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Familles Espèces Habitat 

Psammophis lunatus Savanicole 

P. sammophis elegans Savanicole 

Elapidae Dendroaspis viridis Forestière 

Naja nigricolis Savanicole 

Echis carinatus Savanicole 

Causus maculatus Savanicole 

Order Sauria 

Scincidae Trachylepis affinis Forestière 

T. perrotetii Indifférente 

T. maculilabris Indifférente 

 Panaspis togoensis Forestière 

Geckonidae Hemidactylus mabouia Indifférente 

Phyllodactylidae Ptyodactylus ragazzi Indifférente 

Agamidae Agama agama Indifférente 

Agama sankaranica Savanicole 

Chameleonidae Chamaeleo senegalensis Indifférente 

Varanidae Varanus niloticus Indifférente 

 Les oiseaux 

Les Oiseaux constituent le groupe le plus représenté dans les écosystèmes étudiés. On dénombre 

115 espèces aviaires appartenant à 83 genres réparties dans 47 familles et 13 ordres. Les familles 

les plus représentées sont (par ordre phylogénétique) les Accipitridae, les Columbidae, les 

Ploceidae les Nectarinidae et les Estrildidae avec au moins six espèces chacune (Figure 3).  

 

Figure 3 : Diversité des oiseaux inventoriés dans l’AP Abdoulaye (Source : données d’inventaire, Avril 

2016) 
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Les résultats montrent également que la majorité des oiseaux répertoriés sont résidents non 

nicheurs (Figure 4) mais que beaucoup d’oiseaux migrateurs peuvent être observés dans les 

différents habitats prospectés. Parmi les plus couramment observés figurent : Milvus migrans 

migrans (Accipitridae), Streptopelia turtur (Colombidae), Otus scops  (Strigidae), Motacilla 

flava (Motacillidae), Phylloscopus trochilus (Sylviidae) et Lanius senator (Laniidae) 

 

Figure 4: Proportion des espèces d’oiseaux en fonction de leur statut (RN : Résident nicheur ; R (N) : 

Résident mais nidification non confirmée ; MP : Migrateur paléarctique ; DST : Déplacement locaux) 

(Source : donnée d’inventaire, Avril 2016) 

Pour mieux rendre compte de la diversité écosystémique, les oiseaux identifiés ont été replacés 

dans les cinq principaux types de formations végétales de l’aire protégée et les indices de 

diversités ont été calculés pour chacun d’eux (Tableau 11).  

Tableau 11: Richesse spécifique, densité à l’hectare et indices de diversité de l’avifaune dans les 

différents écosystèmes de l’AP Abdoulaye 

Habitats Richesse spécifique 

(Rs) 

Densité 

(Nb. oiseaux / ha) 

Indices de diversité 

H 

(Shanon) 

E (Pielou) 

Savanes herbeuses / 

prairies inondables 

49 26 5,051 0,890 

Savanes arbustives  41 23 4,982 0,930 

Savanes boisées / S. 

arborées 

52 19 3,859 0,667 

Forêts denses/ Forêts 

claires 

55 21 3,961 0,682 

Forêts galeries 86 69 6,028 0,936 

 

 Avifaune des savanes herbeuses et des formations hydrophytiques  

C’est l’écosystème le plus densément peuplé en raison des multiples bandes de sénégalis et 

divers moineaux qu’ils abritent. La diversité est aussi grande car l’important recouvrement 
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graminéen couplé à la présence d’eau attire des oiseaux appartenant à toutes les catégories 

alimentaires. En effet, on y recense des oiseaux : 

- polyphages (Euplectes spp., Lonchura cucullata, Ploceus cucullatus…) ; 

- insectivores (Tringa hypoleucos, Merops spp, Coracias naevia…) 

- végétariens (Motacilla aguimp, Lagonosticta spp, Serinus mozambicus   ) 

- strictement inféodés à l'eau (Egretta spp, Dendrocygna viduata, Tringa spp…)  

Toutefois, l’indice d’équitabilité est proche de 1 indiquant que tous les individus dénombrés sont 

relativement bien distribués.  

 Avifaune des savanes arbustives  

C’est l’écosystème le moins diversifié (avec Rs = 41). Toutefois, ces milieux jouent un rôle 

important dans l’alimentation des végétariens qui consomment les fruits des arbustes ainsi que 

les graines des graminées. Les espèces les plus couramment rencontrées sont le coucal du 

Sénégal (Centropus senegalensis), le bulbul commun (Pycnonotus barbatus), les tourterelles 

(Streptopelia spp.), le petit calao au bec noir (Tockus nasutus), le francolin commun 

(Francolinus bicalcaratus).  

 Avifaune des savanes arborées et boisées 

Dans ces milieux, les végétariens sont majoritaires et les insectivores ont un effectif relativement 

faible. On peut citer : Ploceus nigricollis, Camaroptera brevicaudata, Cisticola cantans, 

Hippolais pallida, Euplectes hordeaceus, E. hordeaceus. On y observe également le martinet à 

dos blanc (Apus affinis), le coucal du Sénégal (Centropus senegalensis).  

Les rapaces sont essentiellement représentés par le milan noir (Milvus. migrans), le percnoptère 

d’Egypte (Necrosyrtes monachus), l'élanion blanc (Elanus caeruleus) et le Circaète brun 

(Cicaetus cinereus). 

 Avifaune des forêts denses et des forêts claires 

Les forêts de l’aire protégée sont floristiquement diversifiées et assez représentées ce qui 

explique la très forte diversité de l’avifaune. Les rapaces sont représentés par deux espèces : le 

circaète brun (Circaetus cinereus) et le milan noir (Milvus migrans). 
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 Avifaune des galeries forestières 

Les forêts galeries dans l’AP Abdoulaye sont bien conservées et très variées (sur le plan 

floristique). Par conséquent, la diversité de l’avifaune y est très importante avec près de 90 

espèces recensées.  

Les oiseaux qui affectionnent ces forêts se recrutent dans presque toutes les familles d’oiseaux 

continentaux du Togo  Citons à titre de mémoire  les familles qui suivent :  

o Accipitridae : Elanus caeruleus, K. monogrammicus et Accipiter badius; 

o Falconidae : Falco ardosiaceus; 

o Malaconotidae: Tchagra minuta, Laniarius ferrugineus et Dryoscopus gambensis,  

o Laniidae : Lanius senator, Corvinella corvina ;  

o Cuculidae : Chrysococcyx klaas, C. caprius et Clamator glandarius   

o  Coracidae : Eurystomus glaucurus et Coracias abyssinica… 

 Les mammifères 

La faune mammalienne est comparativement la moins diversifiée et la moins dense en termes 

d’effectifs. Cette situation est due au fait que c’est le groupe taxonomique le plus impacté par le 

braconnage. Douze (12) espèces appartenant à 08 familles ont été répertoriées en utilisant la 

méthode des transects (Tableau 12).  

Le tableau 5 renseigne sur les indices kilométriques calculés pour toutes les espèces rencontrées 

par observations indirectes ou directes. On constate dans l’AP Abdoulaye, Tragelaphus scriptus 

(0,62), Kobus kob (0,41), Phacochoerus africanus (0,30), Syncerus caffer (0,20), et Sylvicapra 

grimmia (0,11) présentent les indices les plus élevés.  

Tableau 12: Résultats globaux de l’inventaire de la faune mammalienne de l’AP Abdoulaye 

Nom scientifique Nom commun Ika Ind.p Fréquence 

Tragelaphus scriptus Guib harnaché 0,62 92 27,46 

Kobus kob Cobe de buffon 0,41 61 18,21 

Phacochoerus africanus Phacochère 0,30 45 13,43 

Syncerus caffer Buffle 0,20 31 9,25 

Sylvicapra grimmia Cephalope de grimm 0,11 17 5,07 

Erythrocerbus patas Patas (singe rouge)  0,08 13 3,88 

Loxodonta africana Elephant 0,07 11 3,28 

Ellipsyprimnus defassa Waterbuck 0,05 8 2,39 

Thryonomyxs 

swinderianus Aulacode 0,04 
6 1,79 
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Nom scientifique Nom commun Ika Ind.p Fréquence 

Hystrix cristata Porc epic 0,02 4 1,19 

Manis tricuspis Pangolin 0,02 3 0.90 

Potamochoerus porcus Potamochère 0,02 3 0,90 

Xerus erythropus Ecureuil (rat palmiste) 0,02 3 0,90 

Mangos gambianus Mangos nain 0,01 2 0,60 

Papio anubis Babouin 0,01 2 0,60 

Ind.p = indice de présence 

A.4.2.2. Densités et effectifs de la faune mammalienne 

Les calculs des effectifs et de densité à partir de la fonction de détection a uniquement été 

appliquée au Tragelaphus scriptus (Guib harnaché, 92) au Kobus kob (Cobe de buffon, 61) et au 

Phacochoerus africanus (Phacochère, 45) par le package Rdistance (Tableau 13). La Figure 5 

represente respectivement la fonction de détection de Tragelaphus scriptus et de Kobus kob 

ayant permis l’estimation des densités et de la population. Il ressort de l’analyse des valeurs des 

AIC que les modèles de type Negative Exponentiel Likelihood (ressemblance exponentielle 

négative) donne une meilleure estimation de la densité des espèces (Tableau 13). Pour tous ces 

modèles, la probabilité de detecter une espece baisse lorsque la distance perpendiculaire 

augmente (Figure 5). L’espèce ayant enregistré la plus forte densité (1,97 individus/km
2
) est 

Phacochoerus africanus. Cependant, il convient de préciser que les données qui ont servi à cette 

estimation sont celles obtenues par observations indirectes. 

 

Figure 5: Fonction de densité des espèces de l’AP Abdoulaye (a) Tragelaphus scriptus, (b) Kobus kob, 

(c) Toutes espèces confondues 
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Tableau 13: Densité et effectifs estimatifs de trois espèces de la grande faune de l’AP Abdoulaye 

Espèces Densité * 

(Ind. / km
2
) 

Densité estimée Coefficient AIC 

Tragelaphus scriptus 0,60  0,07 (182,60) 1,003284 -114,826 

Kobus kob 1,5  0,15 (1455,20) 8,0112246 -36,59867 

Phacochoerus africanus 1,97  0,16 (593,67) 6,159710 -38,89491 

*Les densités (Individu/km
2
) des deux premières espèces du tableau ont été obtenues grâce au modèle 

Negexp avec 2 expansions de series cosine. La densité de Phacochoerus a été obtenue grâce au 

modele Negexp avec 1 expansion de series cosine. Les chiffres en gras et en parenthèse indiquent les 

effectifs estimés. 

B.4.3. Valeur patrimoniale ou cibles de conservation de l’AP Abdoulaye 

B.4.3.1. Valeurs spécifiques de la flore  

La classification des espèces recensées dans l’AP Abdoulaye suivant la liste rouge de l’IUCN 

permet de rendre compte que 3,5 % des espèces ont le statut d’espèces vulnérable (VU), espèces 

quasi-menacées (NT). La figure 6 illustre la répartition des espèces suivant cette classification. Il 

s’agit des espèces comme Afzelia  africana, Albizia  ferruginea, Khaya  senegalensis, 

Mallotus  oppositifolius, Milicia  excelsa, Pararistolochia  goldieana, Pouteria  alnifolia, 

Pterocarpus erinaceus et Vitellaria  paradoxa. Cela confirme l’importance de ce sanctuaire de 

biodiversité qu’est l’AP Abdoulaye dans la conservation de la biodiversité au plan national. 

  

Figure 6: Répartition de la flore recensée dans l’AP Abdoulaye suivant le statut de l’IUCN (NE = Not 

evaluated; LC = Least Concern; NT = Near Threatened; VU = Vunerable) 
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B.4.3.2. Valeurs spécifiques de la faune  

Le Tableau 14 présente le résultat de la confrontation des différentes listes d’espèces recensées 

avec les catégories de menaces et critères d’évaluation de l’IUCN (2015) et de la CITES. On y 

retrouve quatre taxons classés dans la catégorie des animaux menacés sur le plan mondial. Il 

s’agit de la tortue De Home, du perroquet jaco, du pangolin à écailles tricuspides et de 

l’éléphant.  

Cependant, si l’on considère leur statut sur le plan local, plusieurs espèces peuvent être 

considérées comme des taxons en danger ou vulnérables du fait du braconnage ou de la 

dégradation de leurs habitats. Tous les taxons de la grande faune, la plupart des ophidiens et les 

sauriens de grande taille. Il faut aussi souligner que l’occurrence de Panthera pardus dans l’AP 

Abdoulaye a été signalée par les chasseurs au cours des inventaires. Cette information pourrait 

encore renforcée la sauvegarde de l’AP Abdoulaye si elle venait à être confirmée par une 

seconde prospection de terrain par des observations directes. 

Tableau 14: Statut de protection des espèces animales  

Classe Espèces Statut IUCN CITES Statut local 

Reptiles Crocodylus niloticus LC Annexe 1 VU 

Pelomedusa subrufa  LC  VU 

Pelusios castaneus LC Annexe 3 VU 

Kinixys homeana VU  EN 

Python sebae NE Annexe 2 EN 

Boïga blandingii LC  VU 

Naja nigricollis NE  VU 

Bitis arietans LC  NT 

Chamaeleo senegalensis LC  NT 

Varanus niloticus LC Annexe 2 EN 

Oiseaux Poicephalus senegalus LC Annexe 2 VU 

Psittacula erithacus VU Annexe 2 EN 

Mammifères Tragelaphus scriptus LC  VU 

Manis tricuspis VU Annexe 2 CR 

Loxodonta africana VU Annexe 1 CR 

Nomenclature IUCN : EN: en danger, VU : vulnérable, NT : Quasi menacé, LC : Préoccupation 

mineure, NE : Non évalué. En l’absence d’une référence nationale, le statut local relève de l’appréciation 

des auteurs compte tenu de l’état des populations des espèces sur le plan local. 
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B.4.4. Enjeux de conservation 

B.4.4.1. Impact du feu sur la flore 

La végétation de l’AP Abdoulaye est fortement marquée par les feux de végétation. Des feux de 

brousse incontrôlés sont déclenchés chaque année à travers l’AP. Ils sont allumés soit par des 

chasseurs, soit par des éleveurs transhumants, ou soit par des collecteurs de miel. Son influence 

sur la végétation nécessite encore une maitrise. Cette non maitrise de la gestion des feux de 

végétation compromet la régénération naturelle des ligneux dans les formations de forêts claires 

et savanes. Ces feux consument chaque année des bois morts et des fruits de karité dont les 

collectes ne sont pas encore autorisées dans l’AP. Les feux contrôlés par l’administration 

forestière ont pour but de favoriser la repousse des graminées pour les pâturages sauvages. 

L’aménagement de l’AP d’Abdoulaye nécessite une prise en compte de la gestion des feux de 

végétation (Photo 14) comme une des activités prioritaires. 

  
Photo 14: Repousse de graminées après passage du feu (a), calcination du sous-bois des savanes arborées 

par le feu (b) 

B.4.4.2. Erosion génétique de la valeur universelle exceptionnelle de l’AP Abdoulaye 

Les forêts denses de l’AP Abdoulaye constituent des habitats naturels potentiels pour la 

conservation in situ de la diversité biologique, où survit l’une des espèces menacées i.e. 

Loxodonta africana qui a une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de la science ou 

de la conservation. 

Jusqu’au jour d’aujourd’hui l’AP Abdoulaye est l’une des AP caractérisée par une bonne reprise 

du couvert végétal au Togo. Elle est l’unique AP au Togo qui est ceinturée par des forets 

communautaires (Alibi 1, Bago et Koussountou) constituant ses limites. Par sa position 

géographique, elle se trouve localisée dans le bassin du Mono qui par ses forêts galerie nécessite 
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une attention particulière en ce qui concerne son intérêt en termes de zones humides. L’AP 

Abdoulaye est un patrimoine naturel qui nécessite une protection permanente vu qu’elle 

renferme les derniers vestiges des forêts sèches du gap dahoméen. 

B.5. Recherches et possibilités de valorisation économique du site 

B.5.1. Capacité de l’AP Abdoulaye à accueillir le public 

L’AP Abdoulaye considérée comme une AP à vocation conservation intégrale n’a qu’une faible 

accessibilité au public. Dans la majorité des cas, il s’agit des activités de recherche et la traversée 

de la réserve. En son état actuel ne dispose aucune infrastructure à accueillir les touristes. Cela 

pourrait être justifié par le manque de financement et l’inexistence d’un PAG. Cependant, il 

existe un axe routier non bitumé Djamdè-Mono – Djomé qui traverse l’AP Abdoulaye dans sa 

partie sud et une piste très peu praticable qui rallie Alibi 1 au nord de l’AP Abdoulaye à Bago 

dans sa partie méridionale. Ce manque d’infrastructures d’accueil et de lieu d’hébergement 

autour et dans l’AP constitue un handicap pour le tourisme.  

A.5.2. Valorisation socio-économique de l’aire protégée 

L’AP Abdoulaye ne dispose pas un programme de valorisation socio-économique. L’exploitation 

des ressources de l’AP Abdoulaye par les populations riveraines se font de manière frauduleuse. 

L’AP regorge d’un énorme potentiel en PFNL (miel, fruits sauvages comestibles et alimentaires 

etc.). Malheureusement ce potentiel n’est pas exploité durablement. Les bonnes orientations pour 

une valorisation socio-économique de l’AP Abdoulaye devront prend en compte la création des 

activités génératrices de revenus (AGR). Celles-ci sont entre autre l’apiculture, la pisciculture, la 

transformation des graines de néré et de karité et l’élevage des aulacodes/agoutis. Certaines de 

ces activités existent déjà autour de l’AP mais doivent être étendues à plusieurs groupements 

organisés autour de l’AP Abdoulaye. D’autres comme le maraîchage et l’appui à l’élevage de 

petits ruminants nécessitent une large vulgarisation.  

B.5.3. Recherche et activités scientifiques 

L’AP Abdoulaye n’a aucun programme de recherche ni un dispositif de suivi écologique. Elle 

n’a pas adopté des mesures actives de gestion et de protection des espèces animales et végétales 

clés, des habitats, du maintien de la couverture et l'utilisation du sol, des menaces, des effets du 

changement climatique et des services écosystémiques.  
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Cependant, il existe quelques activités de recherche menées par les étudiants et chercheurs. Les 

thèmes d’études sont généralement liés aux opportunités de financement et sont directement 

proposés par les chercheurs. Il s’agit généralement de la recherche fondamentale sans lien étroit 

avec les problématiques de gestion. Les gestionnaires ne disposent pas des rapports finaux et des 

bases de données de ces études de recherche.  

C. CADRE JURIDIQUE ET INSTUTITIONNEL 

C.1. Cadre juridique 

C.1.1. Cadre juridique national 

Plusieurs textes régissent la gestion des aires protégées au Togo dont l’AP Abdoulaye. 

C.1.1.1. Constitution de 1992 

S’agissant des textes de portée générale, la constitution du 14 octobre 1992 amendée qui 

consacre le droit de toute personne à un environnement sain et dont l’Article 41 fait obligation à 

l’État de veiller à la protection de l’environnement et des ressources naturelles. L’article 84 

dispose que la loi fixe les règles concernant : 

- la protection, la promotion de l’environnement et la conservation des ressources 

naturelles ; 

- la création, l’extension et les déclassements des parcs nationaux, des réserves de faune et 

des forêts classées, le régime de la propriété. 

C.1.1.2. Cadre normalisé des aires protégées du Togo  

Le décret n°2003-237/PR portant cadre normalisé de gestion des aires protégées a été adopté le 

26 septembre 2003. Ce décret a été renforcé par l’article 64 de la loi-cadre de 2008. En 

application de 2003, a été pris l’arrêté N° 005/MERF/CAB/SG/DFC du 21 mai 2004 portant 

composition des dossiers de qualification des aires protégées. Ce décret ne mentionne que les 

différentes catégories d’aires protégées du Togo. Elle n’a pas classé les aires protégées du Togo 

dans aucune des catégories qu’il décrit.  



 

54 

 

C.1.1.3. Loi-cadre sur l’environnement  

La loi n° 2008-005 du 30 mai 2008 portant loi-cadre sur l’environnement qui s’inscrit dans la 

dynamique des conventions de la génération de Rio a défini les orientations en matière de la 

protection de la faune et de la flore au Togo.  

Les principes de gestion rationnelle et participative de la diversité biologique (art. 61) sont repris 

dans la section 2 du chapitre II de ladite loi. L’Article 62 prescrit la protection renforcée des 

espèces animales et végétales endémiques, rares, ou menacées d’extinction ainsi que leurs 

milieux naturels. Les articles 63 et 64 traitent de l’autorisation préalable à l’introduction de 

nouvelle espèce animale ou végétale sur le territoire togolais et du cadre normalisé des aires 

protégées. 

Enfin, conformément aux dispositions de l’article 65, « Lorsque la conservation d’un milieu 

naturel présente un intérêt spécial du point de vue écologique, archéologique, scientifique, 

esthétique, culturel ou socio-économique, et qu’il convient de préserver ce milieu de toute 

intervention humaine, susceptible de l’altérer, de le dégrader ou de le modifier, cette portion du 

territoire national peut être classée en aire protégée dans le respect de la législation en vigueur ». 

C.1.1.4. Loi n° 2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier  

Le texte a pour objectif de définir et d’harmoniser les règles de gestion des ressources forestières 

qui constituent un bien d’intérêt national pour un équilibre des écosystèmes et de la pérennité du 

patrimoine forestier. 

Pour l’aménagement des réserves de faune sauvage, il est prévu la protection intégrale ou 

partielle des espèces dans leur milieu naturel. La liste des espèces concernées est prise par le 

ministre en charge des ressources forestières en se référant aux dispositions des conventions et 

accords relatifs à la conservation de la faune et de son habitat. Les parties du territoire national 

sont classées et affectées à la conservation de la faune. L’Etat, les collectivités territoriales et les 

particuliers ont également le devoir de conserver et de protéger les ressources fauniques et éviter 

des actes nuisibles à la faune. De la même manière l’exploitation des ressources fauniques et le 

commerce des produits de la faune sont règlementées en faveur de la protection de la faune. 
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C.1.1.5. Loi n°2003-012 du 14 Octobre 2003  

Cette loi est un complément de la loi n°96-004 du 26 février 1996 portant Code Minier de la 

République Togolaise. Il prévoit des reboisements compensatoires dans le cadre des études 

d’impact environnemental et social. L’application de cette loi pourrait constituer une opportunité 

de restauration des zones dégradées des AP au Togo en général et de l’AP Abdoulaye en 

particulier. 

C.1.1.6. Décret n°2011-142/PR relatif à l’importation, l’exportation, la réexportation et le 

transit des produits forestiers ligneux 

Il est le texte d’application de la loi-cadre sur l’environnement et du code forestier. Il réglemente 

l’importation, l’exportation, la réexportation et le transit des produits forestiers ligneux sur le 

territoire togolais (article 1
er

). 

C.1.1.7. Législation foncière et domaniale  

La législation foncière et domaniale est régie par l’ordonnance n° 12 du 6 février 1974. Son 

troisième chapitre est consacré au domaine public de l’Etat. Il définit dans ses articles 14 et 15 

les composantes du domaine public naturel. Seuls les articles 6, 7 et 8 pourraient s’appliquer à la 

conservation de la terre, donc à la protection de l’environnement et à la gestion durable des aires 

protégées.  

- l’article 6 prévoit la constitution de réserves par les particuliers ou les collectivités. 

Seulement, il les limite à la proportion des surfaces exploitées.  

- l’article 7, encourage les boisements de terrains aux fins de leur exploitation  

- l’article 8 ne considère pas « les simples déboisements » comme « acte de mise en valeur 

» mais réprime « la coupe sans discrimination de forêt naturelle ».  

Les composantes du domaine public fluvial sont :  

- les cours d’eau, leurs lits et leurs flancs bords dans les limites déterminées par les  

- hauteurs des eaux coulant à pleins bords avant débordement ainsi qu’une zone de trente 

(30) mètres de large à partir de ces limites ;   

La consécration au Togo d’un régime foncier complexe dans lequel le droit coutumier et le droit 

moderne coexistent est à l’origine de l’exacerbation du problème d’accès à la terre et de 

conservation des ressources naturelles. Ce texte devra être revu pour intégrer les préoccupations 

environnementales. 
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C.1.1.8. Transhumance des animaux domestiques 

Les Etats de la sous-région regroupés au sein de l’Union Economique Monétaire Ouest Africain 

(UEMOA) et de la CEDEAO ont adopté une approche régionale de gestion de la transhumance. 

Cette approche a été confirmée par la décision A/DEC 5/10/98 du 31 octobre 1998 relative à la 

réglementation de la transhumance entre les Etats membres de la CEDEAO.  

Par cette décision la CEDEAO autorise le franchissement des frontières terrestres en vue de la 

transhumance entre tous les pays de la communauté pour les espèces bovine, ovine, caprine, 

caméline et asine.  

Le chapitre II de cette décision définit les conditions de déplacement du bétail : 

- le déplacement des troupeaux transhumants est subordonné à un certificat international de 

transhumance CEDEAO (article 5) ; 

- l’article 6 exige des détenteurs dudit certificat de le faire contrôler et contresigner par les 

agents qualifiés des postes d’entrée et de sortie du pays d’accueil ; 

- la transhumance ne peut se faire que par les pistes définies par les Etats ; le 

franchissement des frontières n’est autorisé que de jour ; 

- les troupeaux non munis de certificat de transhumance seront mis en quarante sans 

préjudice de l’application des lois du pays concerné. 

Aux articles 10 et 12, il est prescrit les obligations relatives à la garde des animaux. 

L’article 17 confie le règlement des conflits entre éleveurs transhumants et agriculteurs à une 

commission de conciliation. Les conflits non réglés par la commission doivent être réglés par les 

tribunaux compétents. 

C.1.2. Cadre juridique international 

Le Togo a adhéré à plusieurs conventions internationales dont les applications devraient faciliter 

la gestion de l’AP Abdoulaye. Il s’agit de :  

- la Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles ;  

- la Convention relative aux zones humides d’importance internationale ;  

- la Convention sur la Diversité Biologique ; 

- la Convention sur le commerce international des espèces de la faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction ; 

- la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques ; 
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- la Convention sur la lutte Contre la Désertification dans les pays gravement touchés par 

la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique ; 

- la Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement 

comme habitats de la sauvagine (Ramsar, 1971) ; 

- le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ; 

- le Protocole de Kyoto de la Convention – cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques ;  

- le Plan de Convergence pour la gestion et l’utilisation durables des écosystèmes forestiers 

de l’Afrique de l’Ouest ; 

- l’Accord d’exploitation commune du fleuve Mono à des fins de production 

hydroélectrique et de développement hydro-agricole entre le Bénin et le Togo. 

C.2. Cadre institutionnel 

C.2.1. Analyse du cadre institutionnel actuel de gestion de l’AP Abdoulaye 

C.2.1.1. Institutions impliquées directement dans la gestion de l’AP Abdoulaye 

Plusieurs structures interviennent dans la gestion de l’AP Abdoulaye, soit sous forme statutaire, 

soit avec des activités ayant une incidence plus ou moins importante sur sa gestion.  

En dehors de l’Etat et de ses structures techniques, de coordination et de concertation, d’autres 

acteurs tels que les ONG, les collectivités territoriales, les communautés à la base et le secteur 

privé interviennent dans la gestion de l’environnement et des ressources naturelles. 

C.2.1.2. Organisation du Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières  

Le MERF créé en 1987 a pour missions l’élaboration et la mise en œuvre de la politique 

forestière du pays, l’appui-conseil en matière de développement forestier. Conformément au 

décret N° 2012-006/PR du 29 février 2012 portant organisation des départements ministériels, le 

MERF est réorganisé en services centraux et extérieurs coordonnés par un secrétariat général. 

Les services centraux comprennent quatre directions : la direction de l’environnement, la 

direction des ressources forestières et la direction des affaires administrative et financière et la 

direction des études et de la planification. Les services extérieurs comprennent les directions 

régionales (DR) et préfectorales (DP) de l’environnement et des ressources forestières.  
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Les 1
ers

 gestionnaires de l’AP Abdoulaye en termes de promiscuité sont donc les DP de 

Tchamba, Sotouboua et la DRERF de Sokodé. Elles assurent le suivi des résultats de la politique 

du gouvernement en matière d’environnement et de développement durable. 

Depuis 2008, la loi-cadre sur l’environnement et le code forestier ont créé de nouvelles 

institutions et organismes rattachés au MERF devant permettre une gestion efficace et durable 

des ressources forestières. Il s’agit de : 

- la Commission Nationale de Développement Durable (CNDD) est créée par l’article 11 de 

la loi-cadre ; 

- l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE), créé par l’article 11 de la loi-

cadre sur l’environnement. Le décret portant attributions, organisation et fonctionnement 

de l’ANGE a été adopté le 22 avril 2009. L’ANGE est opérationnelle depuis 2010 ; 

- le Fonds National de l’Environnement (FNE) créé par l’article 11 de la loi-cadre. Le décret 

portant attributions, organisation et fonctionnement du FNE a été aussi adopté le 22 avril 

2009 ; 

- le Fonds National de Développement Forestier (FNDF) créé par l’article 140 du code 

forestier. Le décret portant organisation et fonctionnement de ce fonds a été adopté le 22 

avril 2009; 

- le Fonds National d’Investissement pour le Climat et le Développement Durable (FNIC-

DD). Le décret portant organisation et fonctionnement de ce fonds a été adopté le 13 mars 

2017. Toutefois le FNDF n’est pas encore opérationnel. 

C.2.1.3. Collectivités territoriales 

La loi N° 2007-011 du 13 mars 2007 a été adoptée en application de cet article de la constitution 

de 1992 Elle dispose en son article 6 que "la commune, la préfecture et la région ont compétence 

pour promouvoir avec l’Etat, le développement économique, social, technologique, scientifique, 

environnemental et culturel dans leur ressort territorial". 

Afin de permettre aux différentes collectivités territoriales d’exercer leurs compétences, la loi 

institue au sein de chacune de ces entités une commission permanente des affaires domaniales et 
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de l’environnement. Cette dernière est rattachée selon le cas aux conseils municipal, préfectoral 

ou régional. 

La loi n° 98-006 visait à doter le Togo d’une véritable administration décentralisée. Elle a été 

revue et remplacée par la loi N°2007-011 du 13 mars 2008 portant décentralisation et libertés 

locales. Celle-ci institue trois niveaux de décentralisation : la commune, la préfecture et la 

région. Les préfectures et les communes en exercice sont dotées de délégations spéciales. 

Mais, à ce jour, les textes d’application essentiels ne sont pas encore adoptés. La décentralisation 

n’est donc pas encore bien traduite dans les faits, aussi la responsabilisation des collectivités 

locales, notamment dans la gestion de l’AP Abdoulaye demeure-t-elle théorique. 

C.2.2. Approche participative dans la gestion de l’AP Abdoulaye  

Le régime de participation résulte de la loi N° 2008-005 du 30 mai 2008 portant Loi-cadre sur 

l’environnement et de la loi n° 2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier (art. 128). 

En l’absence des textes d’application de ces deux textes législatifs, la pratique repose sur les 

cadres de concertation que sont les commissions et les comités mise en place par le MERF. Ces 

cadres ont été mis en place pour assurer l’implication effective des parties prenantes par rapport 

aux différents domaines dans la définition des politiques et stratégies nationales ou sectorielles 

de gestion de l’environnement. Ces cadres regroupent soit les institutions étatiques uniquement 

soit les institutions étatiques, le secteurs privé et les ONG et associations. Ils sont soit des cadres 

permanents, soit des organes ad hoc. 

Afin d’assurer une coordination des actions de gestion de l’AP Abdoulaye et de garantir la 

participation effective des communautés riveraines des aires protégées, des associations 

villageoises de gestion participative des aires protégées (AVGAP) ont été mises en place au 

niveau des villages riverains de l’AP Abdoulaye. Les AVGAP sont mises en place en 2013. Il 

s’agit de l’AVGAP d’Alibi 1, de Bago, de Goubi, et de Koussountou. Les plus actives sont celles 

d’Alibi 1 et de Bago. Ces AVGAP coopèrent avec les CVD le plus souvent. Les AVGAP sont 

gérées par des organes élus par les communautés sur la base des statuts juridiques : 

 Organes d’exécution : comités directeurs (07 membres chacun) ; 

 Organes de contrôle : commissions de contrôle des comptes (04 membres chacun).  
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D. DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE ET GESTION DE L’AIRE PROTEGEE  

D.1. Aperçu de la gestion actuelle de l’aire protégée 

D.1.1. Bilan des actions précédentes et leçons apprises  

La gestion actuelle de l’AP Abdoulaye est marquée par une faible coordination entre les 

directions techniques (ODEF, DRF etc.), les gestionnaires, les bailleurs de fonds et les 

communautés sur les aspects techniques, financiers et scientifiques. Cette gestion se caractérise 

par un manque de synergie entre les administrations décentralisées et déconcentrées et les 

ministres en charge de la planification, de l’agriculture, du foncier, du développement à la base. 

Les consultations entre l’administration forestière et d’autres parties prenantes (AVGAP d’Alibi 

1, Bago, Goubi et de Koussountou) ne sont pas généralement fructueuses.  

L’AP Abdoulaye ne dispose ni de budget de fonctionnement ni d’autonomie de gestion. Les 

amendes issues des délits sont directement versées au trésor public. Cependant, l’arrêté 

interministériel 001/MEF/MERF du 01 février 2013 relatif à la répartition des recettes perçues 

par le MERF que 80 % des amendes et saisies sont intégrées dans le Fonds National de 

Développement Forestier (FNDF) qui devrait permettre un retour sur investissement et donc 

revenir à la gestion de l’AP Abdoulaye. 

L’AP Abdoulaye ne dispose pas de dispositif de collecte et de compilation des données de base 

sur les ressources biologiques pour sa gestion efficace. Les agents forestiers ne disposent pas de 

cahier de charge. La surveillance ne fait pas usage de fiches de patrouille. Les patrouilles sont 

souvent organisées sur alerte de l’exploitation et ne sont pas efficaces pour assurer le contrôle 

acceptable de l’AP Abdoulaye. L’inexistence d’un PAG et d’une stratégie de surveillance 

explique aussi la non détermination des besoins spécifiques de gestion, à savoir la gestion des 

feux de végétation, la lutte anti-braconnage, le contrôle de l’AP Abdoulaye. 

D.1.2. Organisation administrative actuelle, personnel et formation  

L’AP Abdoulaye qui a une superficie de 30 000 ha est gérée par une équipe de 13 agents 

forestiers qui sont tous des fonctionnaires de l’Etat. Ces agents sont répartis dans les postes et 

brigades forestières d’Alibi 1, Bago, Djamdè-Mono, Djomé, Sada II et Koussountou. Le seul 

poste forestier le mieux situé géographiquement par rapport à l’AP Abdoulaye est celui de 

Djomé. Seuls les chefs de brigade ont une formation en lien avec la gestion des ressources 
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naturelles et les aires protégées. Il y a nécessité de renforcer l’effectif du personnel et leurs 

capacités techniques. L’AP Abdoulaye n’a pas de conservateur et les brigades fonctionnent sans 

coordination entre elles.  

Il n’existe pas un plan spécifique de formation du personnel de l’AP Abdoulaye mais les chefs de 

brigades forestières participent souvent à des ateliers de renforcement des capacités sur la gestion 

des ressources naturelles organisés par le MERF et l’ONG AE2D. Les gestionnaires ont besoin 

des formations complémentaires en utilisation du GPS, en suivi et collecte des données 

écologiques, en gestion participative, en droit de l’environnement. 

D.1.3. Infrastructures et logistique en place 

En termes d’infrastructures, le matériel et les installations sont très insuffisants et inadaptés pour 

la gestion de l’AP Abdoulaye. Les brigades de Djamdè-Mono, de Djomé ont des bâtiments qui 

sont dans un état de délabrement et sans eau ni électricité. Les brigades d’Alibi 1 et de Bago sont 

louées dans les villages. Cette situation entrave la lutte contre l’exploitation illicite des 

ressources naturelles car les braconniers ont des complices dans ces villages qui leur donnent 

souvent des informations sur le mouvement des agents forestiers. Les moyens de déplacement et 

de travail sont très limités. Les brigades ne disposent pas de GPS et n’ont que quatre motos 

détenues par les chefs brigades. 

D.2. Stratégie et approche de la gestion pour la période décennale  

D.2.1. Analyse des atouts-opportunités, contraintes-menaces et risques 

D.2.1.1. Atouts et opportunités 

Des atouts et opportunités majeures en faveur de la mise en œuvre de l’AP Abdoulaye ont été 

identifiés. Il s’agit de : 

- la volonté politique à travers les orientations stratégiques nationales déclinées dans 

plusieurs documents de planification et de politique sectorielle adopté au plan national 

(Programme de Réhabilitation des Aires Protégées du Togo, Stratégie de Croissance Accélérée 

et de Promotion de l’Emploi (SCAPE) 2013-2017: gestion de l’environnement en général et 

des ressources forestières en particulier à travers l’axe stratégique 5 ; Cadre stratégique des 

ODD et internalisation des cibles relatives à l’objectif 15 : préservation des écosystèmes 

terrestres en veillant à leur exploitation de façon durable, gestion durable des forêts, lutte contre 
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la désertification, enrayement et inversion du processus de dégradation des sols et arrêt de 

l’approvisionnement de la biodiversité, Politique d’Aménagement du Territoire (PAT) de 

septembre 2009 : gestion globale et rationnelle de l’espace en vue d’améliorer le cadre et les 

conditions de vie des populations dans la perspective d’un développement socio-économique 

équilibré et durable du pays ; Programme National d’Investissement Agricole et de Sécurité 

Alimentaire (PNIASA 2010-2015) qui prend en compte la promotion de la sylviculture ; 

Politique Nationale de l’Environnement (PNE), Politique nationale de l’énergie d’octobre 

2011, Programme «identification des travailleurs de la diaspora togolaise et appui à 

l’investissement de projets des migrants» de juin 2012 trois domaines d’opportunités 

d’affaires en matière d’environnement ; 

- le réaménagement interne du MERF à travers le Programme National de Renforcement 

des Capacités et de Modernisation de l’Etat pour le Développement Durable (PNRCME-DD) : 

(i) promotion d’une économie verte pour une croissance inclusive ; (ii) accroissement de  la 

capacité de résilience face aux impacts du changement climatique et aux catastrophes naturelles; 

(iii) préservation des écosystèmes terrestres et marins et la gestion durable de la biodiversité et 

des territoires ; 

- l’appropriation et la capitalisation des acquis des programmes et stratégies : Stratégie 

nationale de renforcement des capacités pour la gestion de l’environnement, Programme de 

Renforcement des Capacités pour la Gestion de l’Environnement (PRCGE) de décembre 2009, 

Programme National d’Investissement pour l’Environnement et les Ressources Naturelles 

(PNIERN) 2011-2015, Stratégie Nationale de Réduction des Risques et Catastrophes naturelles 

au Togo, Programme National d’Action Décentralisé pour la gestion de l’Environnement, Projet 

de soutien à la préparation à la Réduction des Emissions de gaz à effet de serre dues à la 

Déforestation et la Dégradation des Forêts (REDD+), ProREDD, Stratégie nationale de gestion 

des feux de végétation de 2010, Stratégie nationale d’information, d’éducation et de 

communication (IEC) sur l’environnement au Togo de septembre 2010, Plan d’Action Forestier 

National (PAFN) de novembre 2011, Programme de Restauration des Paysages Forestiers 

«Evaluation du potentiel de restauration des paysages forestiers au Togo » ProDRA Volet 3, 

PGICT ; 
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- la disponibilité des partenaires techniques et financiers (PTF) comme Partenaire de mise 

en œuvre du PAG ; 

- l’existence des nouveaux mécanismes de financements (AMCC+, FCPF, Fonds Climat, 

Fonds Vert, etc.). Une bonne planification de ces investissements innovants constitue une source 

potentielle pour la mise en œuvre totale du PAG de l’AP Abdoulaye ; 

- l’intérêt de la recherche pour l’AP comme une des zones d’étude prioritaires de la 

biodiversité ; 

- la disponibilité de la diversité en ressources végétales susceptibles de contribuer à la 

stabilité et à l’amélioration des conditions de vie socioéconomiques, environnementales et à la 

santé des populations de la localité ; 

- la flore et faune riche et diversifiée pour entreprendre des initiatives d’écotourisme ; 

- la disponibilité des PFNLs (miel, fruits de karité, néré, d’anacardier, rônier, plantes 

médicinales, cosmétiques, mellifères, fourragères etc.) dans et autour de l’AP Abdoulaye ;  

- la possibilité de changer les objectifs de gestion actuelle de l’AP de façon que les 

nouveaux prennent en compte le développement socio-économique des communautés riveraines 

(tourisme de vision etc.) ; 

- l’existence d’un cadre règlementaire de création des forêts communautaires. Ceci devrait 

permettre la création d’autres forêts communautaires surtout vers le côté ouest de l’AP 

Abdoulaye ; 

- l’existence d’une ceinture de forêts communautaires autour de l’AP Abdoulaye 

témoignant un niveau d’adhésion élevé des communautés riveraines en termes de gestion de 

l’environnement ;  

- l’existence d’un cadre règlementaire de création des forêts communautaires. Ceci devrait 

permettre la création d’autres forêts communautaires surtout vers le côté ouest de l’AP 

Abdoulaye ; 
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- la possibilité de limiter les menaces vers l’ouest de l’AP Abdoulaye en sauvant la bande 

de terre restant d’Aou-Mono comme une AP étatique ou une forêt communautaire ; 

- l’existence d’une ceinture de forêts communautaires autour de l’AP Abdoulaye 

témoignant un niveau d’adhésion élevé des communautés riveraines en termes de gestion de 

l’environnement. 

D.2.1.2. Contraintes et menaces 

Plusieurs contraintes limiteraient l’exécution des actions planifiées dans le cadre du PAG de 

l’AP Abdoulaye. Il s’agit de: 

- l’inexistence d’un texte définissant clairement les objectifs de gestion et la vocation de 

l’AP Abdoulaye ; 

- la pratique de productions agricoles non durables, consommatrice d’espaces et à faibles 

rendements et utilisatrices des pesticides dans les périphéries de l’AP Abdoulaye ;  

- la quasi-absence des pratiques agroforestières pouvant améliorer la gestion des terres 

autour de l’AP Abdoulaye ; 

- l’absence d’infrastructures adéquates (logements, pistes) ; 

- le manque de moyens techniques pour l’opérationnalisation des brigades et AVGAP ; 

- l’absence d’une structure autonome de gestion des APs au Togo ; 

- le faible niveau de compétences de la majorité de la ressource humaine impliqué dans la 

gestion de l’AP Abdoulaye ;  

- le faible effectif numérique (15) de la ressource humaine de l’AP Abdoulaye ;   

- la mauvaise configuration spatiale et l’effectif insuffisant des brigades forestières autour 

de l’AP Abdoulaye ; 

- la gestion de la ressource humaine de l’AP Abdoulaye  est peu axée sur les résultats et sur 

les qualifications et le mérite ; 
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- le non fonctionnement des AVGAP autour de l’AP Abdoulaye ; 

- la corruption, l’usage abusif de l’autorité, le non-respect de l’éthique, le népotisme et le 

copinage qui créent de sérieuses entorses aux procédures de fonctionnement administratif et la 

gestion des conflits (exploitation de bois, braconnage, transhumance etc.) ; 

- la mauvaise répartition de ristournes issues des saisies et de la vente aux enchères des 

produits forestiers et dérivées du bois ; 

D.2.1.3. Risques  

La gestion de l’AP Abdoulaye a identifié cinq (05) risques majeurs qui menaceraient l’atteinte 

des résultats attendus prévus dans ce PAG. Il s’agit du: 

- manque de synergie d’action entre l’ODEF et la DRF dans l’exploitation des ressources 

forestières dans les AP Abdoulaye  et Aou-Mono qui est une continuité de l’AP Abdoulaye. 

L’introduction des essences exotiques par l’ODEF dans ces domaines pour des fins économiques 

n’ont pas tenu compte des principes écologiques; 

- risque d’envahissement par les essences exotiques (Tectonas grandis, Gmelina arborea, 

Chromolaena odorata etc…). Ce phénomène d’envahissement cause la dégradation de la 

biodiversité naturelle au profit de l’installation de végétation monospécifique caractérisée par 

une faune quasi-absente ; 

- risque d’érosion génétique de l’éléphant dans l’AP Abdoulaye. Ceci pourrait constituer 

un handicap pour l’écotourisme dans l’AP ; 

- risque de dégradation continue de l’AP Abdoulaye et d’éventuels conflits des terres vers 

l’ouest dus au manque de textes législatifs et règlementaires qui devraient éradiquer les pratiques 

de tout genre liées au foncier dans l’AP Aou-Mono ; 

- risque d’ouverture des pistes de surveillance sans les mesures d’accompagnement. 

L’absence de moyens financiers, techniques et humains pour poursuivre les efforts de 

surveillance suite à l’ouverture des pistes accentuerait la dégradation de l’AP Abdoulaye. 
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D.2.2. Axes stratégiques pour la période de dix (10) ans 

La définition des axes stratégiques du PAG de l’AP Abdoulaye pour la période de dix (10) ans 

s’est basée sur l’identification de sept (07) fonctions ou programmes d’aménagement  et de 

gestion à savoir (i) Administration, gestion des ressources humaines et CST, (ii) Surveillance et 

protection, (iii) Infrastructures, (iv) Recherche et suivi écologique, (v) Cogestion et coopération, 

(vi) Promotion touristique et (vii) Information, Education, Communication (IEC). 

D.2.2.1. Administration, gestion des ressources humaines et CST 

La gouvernance de l’AP d’Abdoulaye prévue dans le cadre de ce PAG exige 

l’institutionnalisation et la création d'une Agence Nationale de Gestion des AP du Togo. Cette 

agence contrôle la gestion de l’AP Abdoulaye. Le PAG prévoit que l’AP soit dirigée par un 

conservateur (Figure 7). Un Comité Scientifique et Technique (CST) et un Conseil 

d’Administration oriente, appuie et accompagne le conservateur dans la mise en œuvre des 

mesures de gestion ainsi que le suivi cible de conservateurs. Le recrutement du personnel 

administratif se fera par voie de concours ou par ouverture des appels à candidature. 

 

Figure 7: Organigramme de gestion de l’AP Abdoulaye  



 

67 

 

D.2.2.2. Surveillance et protection 

D.2.2.2.1. Nouvelle configuration spatiale des postes forestiers  

Dans le contexte actuel, la surveillance de l’AP Abdoulaye est une des fonctions essentielles qui 

pourra assurer sa pérennité. Dans ce souci, il urge de renforcer le système de surveillance de 

l’AP par la création de cinq (05) nouvelles brigades forestières dans ses alentours. Il s’agit 

principalement de créer : 

 deux brigades forestières dont une à Sassa-Mono, et l’autre à Sucral afin d’atténuer les 

agressions (braconnage, carbonisation et transhumance etc.) sur le côté ouest de l’AP. 

  une brigade à la lisière de la forêt communautaire de Bago et l’AP Abdoulaye afin de 

dissuader les coupeurs de bois qui usent de l’accessibilité de la forêt communautaire de 

Bago pour accéder et y opérer des coupes de bois ou braconner illicitement dans l’AP 

d’Abdoulaye. 

  une brigade centrale (conservatoire) devrait être installée à la jointure de la limite entre 

les forêts communautaires de Koussountou, Alibi 1 et l’AP Abdoulaye. 

  une brigade à la limite de la forêt communautaire d’Alibi 1. La localisation géographique 

du poste forestier d’Alibi 1 ne permet pas un contrôle efficace de l’AP. Ce poste doit être 

délocalisé de son lieu actuel et repositionné. 

Chacune de ces brigades devrait être équipée de 8 agents forestiers. 

D.2.2.2.2. Stratégie de surveillance  

Les pisteurs reconnus et les anciens chasseurs convertis qui sont mandatés par les AVGAP et 

reconnus par l’administration forestière sont les appuis du système de surveillance. La 

participation de ces pisteurs et anciens chasseurs convertis qui sont automatiquement membres 

des AVGAP est rémunéré par un contrat de prestation et qui donne également droit au port de 

tenue uniforme complète de circonstance (qui est différent du treillis). Le personnel de 

surveillance est composé de trois équipes de cinq (05) agents forestiers dont un (01) pisteur par 

équipe. 

Chacune des brigades forestières envoie deux agents de son personnel à la brigade centrale qui 

coordonne la composition des équipes de surveillance. Les matériels de surveillance sont 

également entreposés dans des brigades suivant les zones géographiques de couverture de la 

surveillance. Les infrastructures de la brigade centrale accueilleront des matériels de surveillance 

lourds. La durée de séjour en brousse est deux jours y compris les nuitées. Les patrouilles à la 



 

68 

 

lisère et au cœur de l’AP sont continuelles afin de dissuader d’éventuels coupeurs de bois ou 

braconniers. Les patrouilles sont également nocturnes et facilitent la grande mobilité des équipes. 

Des tentes sont prévues pour les séjours nocturnes et l’effectif des équipes passe de trois (03) à 

cinq (05) en période des saisons de pluies. Des véhicules, des motos, des GPS, radios, cartes, 

l’armement de la surveillance constituent les outils de base de ce dispositif de surveillance. 

D.2.2.2.3. Organisation de la surveillance  

L’organisation de la surveillance dépend des alertes reçues auprès des communautés locales 

riveraines ou du moment (la nuit ou le jour), la saison (saisons sèches ou des pluies), 

l’accessibilité des sites (marche, moto ou véhicule) et les zones de patrouilles (son état et son 

accessibilité). Les participants de la surveillance sont programmés 14 jours d’avance sauf en cas 

de mission de surveillance spontanée. La surveillance est planifiée à l’aide d’une carte et des 

fiches de patrouille préparée à cet effet.  

D.2.2.24. Evaluation de la surveillance 

Un rapport de deux pages au maximum est rédigé à la fin de chaque patrouille. Ce rapport doit 

contenir, les espèces animales ou végétales braconnées ou coupées, la nature des dégâts, et leur 

ampleur et localisation, le taux de couverture de la surveillance (superficie couverte et distances 

parcourues), les coordonnées GPS des parcours. Ce rapport doit être co-signé par les trois chefs 

d’équipes et la liste des membres composant l’équipe doit être annexée à ce rapport. Lorsque des 

saisies sont effectuées ou que les auteurs des délits ont été appréhendés, une amende est infligée 

aux auteurs. Chacun des trois chefs d’équipe garde une copie de ce rapport. Une copie de ce 

rapport est déposée à la brigade centrale. 

La clé de répartition des taxes/amendes issues des saisies pour les AVGAP et l’administration 

forestière pourrait être fixée par voie réglementaire. 

Une réunion technique regroupant tous les chefs de brigades autour de l’AP et les AVGAP est 

organisé trimestriellement afin d’évaluer l’effort de surveillance. Elle a pour but de faire des 

propositions d’amélioration et de sanctions. 

D.2.2.2.5. Besoins en personnel, équipements et matériels  

Le personnel de la surveillance se compose actuellement comme suit : 

 1 Chef Service Surveillance et Aménagement 

 1 Chargé du contentieux 
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 8 Chefs de poste de brigade 

 1 Chef d’unités mobiles 

 2 Chargés des relais radio  

 8 Spécialistes en SIG et cartographique  

 8 Spécialistes en faune  

 8 Spécialistes en flore et production végétale 

 12 Pisteurs 

 1 Chauffeur 

Afin de pérenniser les acquis, il est très important de motiver les pisteurs pour éviter les 

risques d’abandon comme le cas actuel dans la gestion de l’AP Abdoulaye. 

Les équipements d’une surveillance sont consignés dans le Tableau 15. 

Tableau 15 : Liste des équipements de la surveillance durant une année dans l’AP Abdoulaye 

Outils Quantités Raisons Usager 

Talkie-walkie  3 Communication entre les équipes de surveillance Equipe 

GPS avec batteries 

rechargeables 6 

Géolocalisation des sites, se fixer les repères pour les équipes 

Matérialiser les mouvements des équipes Equipe 

Tente de 6 personnes 3 Camping aux heures de repos Equipe 

Equipement de 

ravitaillement - Pour s'approvisionner en eau etc. Equipe 

Kit alimentaires - Subsistance Equipe 

Lampes  3 Pour des observations nocturnes Equipe 

Paire de jumelles  3 Pour la vision lointaine Equipe 

Sécateurs 3 Pour le prélèvement d'échantillon pour des fins de systématique Equipe 

Motos 6 Pour le transport et le ralliement des zones de surveillance Equipe 

Véhicules 1 Transport de matériels de surveillance aux lieux accessibles Equipe 

Arme à feu 

réglémentaire 6 Pour la défense en cas d'agression Individu 

Tente d'une place 6 Pour le camping en période de repos Individu 

Paire de rangers 24 Pour la sécurité  Individu 

Paire de bottes 24 Pour les traversées des milieux marécageux Individu 

Uniformes complets 48 Pour se distinguer des braconniers etc. Individu 

Lampe torche 24 Pour la vision nocturne Individu 

Canif 24 Pour des besoins qui l'exigent Individu 

Gourde à eau 24 Pour se désaltérer  Individu 

Bloc note 24 Pour les prises de notes Individu 

Stylo 24 Pour les prises de notes Individu 
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D.2.2.3. Infrastructures de l’AP Abdoulaye 

L’AP d’Abdoulaye est caractérisée par une quasi-absence des infrastructures. On trouve des 

pistes (135 km) dont seulement 22,5 km sont praticable à véhicule. Il s’agit de la piste qui rallie 

les postes forestiers de Djomé et de Djamdè-Mono. La seule piste Nord-Sud (piste 

d’Agbawiliga) qui traverse la forêt communautaire d’Alibi 1 et l’AP Abdoulaye quasi-centrale 

(sur 29 km) est très peu praticable même à pied. Le jonchement de cette piste par les arbres et les 

arbustes rend impraticable cette piste importante à moto. Les pistes de braconnage et de chasse 

sont les plus importantes et représentent 62,12 % du total des pistes disponibles dans l’AP soit 

83,76 km (Tableau 16).  

Tableau 16: Etats des lieux des pistes dans l’AP Abdoulaye 

Piste de braconnage  Piste Alibi Abdoulaye Piste Djomé–Djamdè-Mono Total (km) 

83,76 28,73 22,35 134,851 

62,12 21,30 16,58 100 % 

 

Pour une surveillance efficace surtout durant la saison des pluies où le dispositif de surveillance 

devient impuissant comme dans le cas actuel, l’aménagement de l’AP doit prévoir la 

construction de pistes de surveillance praticables en toute saison d’une longueur totale de 138 km 

et 03 m de large. De ce total les pistes circulaires internes à l’AP représenteront 41 km. Des 

ponceaux devraient être construits afin de permettre que ces pistes soient praticables en saison 

des pluies. Cela permettra d’éradiquer systématiquement le braconnage sédentaire et la 

transhumance. Les carrefours des pistes devraient porter des panneaux des signalisations 

indiquant les pistes prochaines. 

Une ouverture des pistes dans l’AP sans renforcement une mesure de surveillance accentuerait la 

dégradation de l’AP. 

En dehors de la rénovation d’un ancien bâtiment scolaire qui avait été construit dans l’AP au 

temps de son occupation, et qui est en cours de conversion en poste de contrôle à Djomé, l’AP 

Abdoulaye ne dispose pas de bâtiments. Les bâtiments qui servent de locaux pour les postes et 

brigade nécessitent une reconstruction. Des logements pourraient être construits pour le 

Responsable de la brigade centrale et tout le personnel de surveillance à proximité des postes de 

contrôle ou brigades. Sept (07) nouveaux bâtiments doivent être construits pour abriter les 

nouvelles brigades et postes de contrôle capable d’accueillir du matériel informatique et 
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bureautique, d’archivage, de cartographie et d’analyse des données de patrouille. Cet 

aménagement devrait prendre en compte l’alimentation des bâtiments par des panneaux solaires, 

l’énergie éolienne et l’utilisation du biogaz.  

L’option de ce type de système d’énergie renouvelable induira auprès des communautés locales 

riveraines des prises de consciences orientée vers la recherche des solutions durables de 

protection des ressources naturelles. 

Deux autres bâtiments scolaires abandonnés mais en un très bon état dans l’AP pourrait être 

valorisés comme lieu de campement ou aménagé comme lieu de restauration pour les touristes de 

l’AP. 

Il n’existe qu’un seul puits dans l’AP. Il n’existe pas de mares artificielles ou aménagées dans 

l’AP. Toutes les mares naturelles s’assèchent en saisons sèches. Ceci contraint la faune à migrer 

vers les rives du Mono où malheureusement le braconnage est intense. Dans la mise en place du 

PAG, il sera prévu la création de 12 mares de superficie variant entre 0,25 à 0,50 ha chacune. 

Il n’existe pas d’infrastructures touristiques dans l’AP Abdoulaye. Il est prévu l’installation de 

deux miradors dont l’un à Djomé pour le tourisme de vision de l’éléphant et l’autre dans le nord-

ouest pour le tourisme de vision des singes et antilopes. 

D.2.2.3.1. Entretien des pistes  

L’entretien des pistes est une activité qui sera exécutée par les AVGAP et des bonnes volontés 

qui se manifesteront dans les communautés locales riveraines de l’AP Abdoulaye. Il comprend : 

 les remblais des nids de poules sur les pistes, 

 la recharge des pistes, 

 l’entretien des ponceaux, 

 le dessouchage des arbres et arbustive qui jonchent les pistes, 

 le désherbage des pistes, 

 l’élimination des graminées sous les panneaux de signalisation, 

 l’élagage des branches qui cachent les panneaux de signalisation. 

Ces activités sont organisées chaque année avant le passage des feux de végétation et avant la 

saison des pluies. Les entretiens concernent environ 20 panneaux de signalisation, et environ 273 

km de pistes. 
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D.2.2.3.2. Entretien des bâtiments  

L’entretien des bâtiments est à la charge de l’administration forestière et plus spécifiquement à la 

direction d’aménagement de l’AP Abdoulaye. Elle prévoit dans ses lignes budgétaires annuelles, 

les frais pour ces entretiens (Tableau 17). Les frais de logements du personnel de l’AP 

Abdoulaye ainsi que les recettes gérées par l’hébergement des touristes constituent une 

proportion du budget d’entretien des bâtiments. Selon les besoins, certains entretiens peuvent 

être exécutés de façon urgente. D’autres peuvent se faire hebdomadairement quand d’autres 

peuvent être d’une périodicité trimestrielle ou annuelle. Il s’agit de : 

 l’entretien des pare-feu autour des bâtiments, 

 l’entretien du système de canalisation des eaux dans les bâtiments et les logements, 

 le nettoyage et curage des eaux usées (fosses, douche et WC), 

 l’entretien du système d’électricité (biogaz et énergie solaire etc.), 

 le renouvellement des matériels bureautiques et immobiliers, 

 l’enlèvement d’éventuelles plantes épiphytes sur les bâtiments et des feuilles mortes sur 

le toit des bâtiments, 

 le nettoyage du système de recueil d’eau de pluies. 

 la réfaction des toitures trouées, des portes, serrure endommagées et des murs présentant 

des fissures. 

Tableau 17: Liste des infrastructures (bâtiments) à prévoir 

Ouvrages  Statut Quantité Vocation Site 

Bâtiment de 5 

bureaux 

A construire 3 Brigade centrale (conservatoire) : 

administration, contrôle, surveillance, 

et archivage du suivi écologique, 

cartographie, conservation des 

inventaires, 

planification/aménagement des 

infrastructures, bibliothèque et 

numérisation des données et rapports 

Jointure de la limite 

entre les forêts 

communautaires de 

Koussountou, Alibi 1 

et l’AP Abdoulaye 

Magasin A construire 3 Brigade centrale (conservatoire) : 

entreposage des saisies et du matériel 

roulant (motos et véhicule) 

Jointure de la limite 

entre les forêts 

communautaires de 

Koussountou, Alibi 1 

et l’AP Abdoulaye 

Magasin blindé A construire 1 Magasin d’armes et de munition Jointure de la limite 

entre les forêts 

communautaires de 

Koussountou, Alibi 1 

et l’AP Abdoulaye 

Maison de 5 

chambres + 

A construire 3 Logement du personnel du 

conservatoire 

Jointure de la limite 

entre les forêts 
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Ouvrages  Statut Quantité Vocation Site 

hangar communautaires de 

Koussountou, Alibi 1 

et l’AP Abdoulaye 

Bâtiment de 5 

bureaux 

A construire 1 Brigade forestière : administration, 

contrôle, surveillance, et archivage du 

suivi écologique 

Sassa-Mono 

Magasin A construire 2 Brigade forestière : entreposage des 

saisies et du matériel roulant (motos et 

véhicule) 

Sassa-Mono 

Maison de 5 

chambres + 

hangar 

A construire 2 Logement des agents du poste de 

brigade 

Sassa-Mono 

Bâtiment de 5 

bureaux 

A construire 1 Brigade forestière : administration, 

contrôle, surveillance, et archivage du 

suivi écologique 

Sucral Lama 

Magasin A construire 2 Brigade forestière : entreposage des 

saisies et du matériel roulant (motos et 

véhicule) 

Sucral Lama 

Maison de 5 

chambres + 

hangar 

A construire 2 Logement des agents du poste de 

brigade 

Sucral Lama 

Bâtiment de 5 

bureaux 

A construire 1 Brigade forestière : administration, 

contrôle, surveillance, et archivage du 

suivi écologique 

lisière de la forêt 

communautaire de 

Bago et l’AP 

Abdoulaye 

Magasin A construire 2 Brigade forestière : entreposage des 

saisies et du matériel roulant (motos et 

véhicule) 

la lisière de la forêt 

communautaire de 

Bago et l’AP 

Abdoulaye 

Maison de 5 

chambres + 

hangar 

A construire 2 Logement des agents du poste de 

brigade 

la lisière de la forêt 

communautaire de 

Bago et l’AP 

Abdoulaye 

Bâtiment de 5 

bureaux 

A construire 1 Brigade forestière : administration, 

contrôle, surveillance, et archivage du 

suivi écologique 

Limite de la forêt 

communautaire d’Alibi 

1 

Magasin A construire 2 Brigade forestière : entreposage des 

saisies et du matériel roulant (motos et 

véhicule) 

Limite de la forêt 

communautaire d’Alibi 

1 

Maison de 5 

chambres + 

hangar 

A construire 2 Logement des agents du poste de 

brigade 

Limite de la forêt 

communautaire d’Alibi 

1 

Bâtiment de 5 

bureaux 

A construire 1 Brigade forestière : administration, 

contrôle, surveillance, et archivage du 

suivi écologique 

Djomé 

Magasin A construire 2 Brigade forestière : entreposage des 

saisies et du matériel roulant (motos et 

véhicule) 

Djomé 

Guichet d’entrée A construire 1 Boutique d’exposition d’art, achat de 

ticket d’entrée de la zone 

d’écotourisme 

Djomé 

Maison de 5 

chambres + 

hangar 

A construire 2 Logement des agents du poste de 

brigade 

Djomé 
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Ouvrages  Statut Quantité Vocation Site 

Bâtiment de 5 

bureaux 

A construire 1 Brigade forestière : administration, 

contrôle, surveillance, et archivage du 

suivi écologique 

Djamdè-Mono 

Magasin A construire 2 Brigade forestière : entreposage des 

saisies et du matériel roulant (motos et 

véhicule) 

Djamdè-Mono 

Maison de 5 

chambres + 

hangar 

A construire 2 Logement des agents du poste de 

brigade 

Djamdè-Mono 

D.2.2.3.3. Entretien des autres infrastructures 

L’entretien des mares artificielles ou aménagées concerneront (Tableau 18) : 

 le désensablement des marres en saisons sèches, 

 l’entretien des salines artificielles qui seront installées autour de ces mares, 

 l’entretien constant des lampes solaires installées pour des surveillances nocturnes de la 

faune autour de ces mares. 

L’entretien des deux miradors qui seront installés concernera : 

 l’entretien des piliers en bois, des marches, etc... contre les termites et autres 

décomposeurs de bois, 

 le renforcement du système de fixation, 

 le rechange des pailles de couverture, 

 l’entretien constant des lampes solaires installées, 

 l’entretien des pare-feu autour des miradors. 

L’entretien des mares et miradors se fera obligatoirement à chaque début de saison sauf en cas de 

besoin particulier. 

Tableau 18: Liste des besoins pour l’entretien des infrastructures 

Infrastructures Outils d’entretien  Quantité d’outils Main d’œuvre Niveau de 

qualification  

Pistes Coupe-coupe  42 AVGAP Peu exigeant  

Pioche 10 AVGAP Peu exigeant 

Girobroyeur 1 Contractuel Qualifié 

Panneau de 

signalisation 

Peinture Selon le besoin Contractuel Qualifié 

Ponceaux Selon le besoin 50 Contractuel Qualifié 

Mares Tracteur-Drageur 1 Contractuel Qualifié 

Pompe mécanique Selon le besoin Selon le besoin Contractuel Qualifié 

Miradors Bois Selon le besoin AVGAP Peu exigeant 
Bambou Selon le besoin AVGAP Peu exigeant 

Paille Selon le besoin AVGAP Peu exigeant 
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Infrastructures Outils d’entretien  Quantité d’outils Main d’œuvre Niveau de 

qualification  

Pointe d’acier Selon le besoin AVGAP Peu exigeant 

Corde Selon le besoin AVGAP Peu exigeant 

Système 

d’éclairage solaire 

Selon le besoin Selon le besoin Contractuel Qualifié 

Enseigne d’entrée 

de l’AP 

Peintre Selon le besoin Contractuel Qualifié 

Système de 

canalisation des 

eaux usées 

Selon le besoin Selon le besoin Contractuel Qualifié 

Système 

d’alimentation au 

biogaz 

Selon le besoin Selon le besoin Contractuel Qualifié 

Girouette Selon le besoin Selon le besoin Contractuel Qualifié 

Système de 

collecte de 

donnée météo 

Selon le besoin Selon le besoin Contractuel Qualifié 

D.2.2.3.4. Besoin en personnel et matériel  

L’approvisionnement en matériel d’entretien et le personnel de travail de l’entretien seront des 

offres contractualisées. 

D.2.2.4. Recherche et suivi écologique 

Les objectifs et les activités de suivi écologique à mettre en œuvre dans le cadre du présent plan 

d’aménagement et de gestion sont résumés dans le Tableau 19 ci-après : 

Tableau 19: Activités de Recherche et Suivi Ecologique 

Objectif général Facteurs d’impact  Exigences  Activités prévues 
Rendre disponible les 

informations scientifiques 

pour un aménagement 

efficient  

Exploitation des bois 

morts par la population 

Initiation d’études d’impact 

environnemental pour le 

ramassage des bois morts 

Organiser des études 

d’impact environnemental 

et social  

Suivre l’application des 

mesures d’atténuation 

Organiser les inventaires 

des forestiers tous les trois 

ans 

 Exploitation des fruits de 

karité par la population 

Initiation d’études d’impact 

environnemental pour le 

ramassage des fruits de 

karité 

Organiser des études 

d’impact environnemental 

et social  

Suivre l’application des 

mesures d’atténuation 

Organiser les inventaires 

des PFNL tous les trois ans  

 Exploitation du miel par 

l’apiculture contrôlée par 

la population 

Initiation d’études d’impact 

environnemental pour 

l’installation des ruches  

Organiser des études 

d’impact environnemental 

et social  
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Objectif général Facteurs d’impact  Exigences  Activités prévues 
Suivre l’application des 

mesures d’atténuation 

Organiser les inventaires 

des PFNL tous les trois ans 

 Exploitation par le 

tourisme de vision  

Initiation d’études d’impact 

environnemental pour 

l’installation des pistes, 

mare, mirador, bâtiments et 

autres infrastructures 

Organiser des études 

d’impact environnemental 

et social  

Suivre l’application des 

mesures d’atténuation 

  Atténuation de l’impact 

négatif des usagers de l’AP 

Proposer un système de 

gestion des déchets 

Confectionner des 

enseignes de 

communication 

  Analyse de la dynamique de 

la densité de faune sauvage  

Installer des transects 

permanents  

Dénombrer la faune  

sauvage tous les deux ans 

Vidéo-monitorage de la 

faune 

Evaluer la capacité de 

charge de la faune sauvage 

 Exploitation des pistes de 

ralliement des villages 

riverains 

Atténuation de l’impact 

négatif des traversées de 

l’AP par les riverains 

Confectionner des 

enseignes  de 

communication 

 Suivi de la dynamique du 

paysage de l’AP  

Mise en œuvre d’une 

stratégie de gestion des feux 

de végétation 

Installer des placettes 

permanentes pour 

comprendre le 

comportement du feu 

Identifier les essences 

résistantes et moins 

résistantes aux feux de 

végétation 

Créer des pare-feu autour 

de toutes les infrastructures 

Controler la propagation 

de Chromolanea odorata 

par les feux de vegétation   

  Mise en œuvre d’une 

stratégie de gestion des 

écosystèmes forestiers 

Installer des placettes 

permanentes  

Exécuter l’inventaire 

forestier tous les deux ans 

Analyser les données 

d’inventaire 

Suivre la régénération 

(germination et la 

croissance) des essences 

forestières 

Analyser les modes de 

dissémination des espèces 

Collecter les mesure la 

direction et de la vitesse du 

vent 

Installer une station météo 
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Objectif général Facteurs d’impact  Exigences  Activités prévues 
Collecter des données 

climatiques (précipitation 

et température etc...) 

Mesurer la productivité des 

espèces  

Enregistrer la phénologie 

des essences clés 

  Mise en œuvre d’une 

stratégie de gestion de la 

transhumance 

Confectionner des 

enseignes  de 

communication interdisant 

les entrées dans l’AP 

Évaluer la capacité de 

charge disponible 

  Mise en œuvre d’une 

stratégie de gestion des 

zones humides 

Inventorier la flore et la 

faune halieutique  

Analyser la qualité des 

eaux de l’Ogou, du Mono 

et des mares aménagées 

Confectionner des 

enseignes  de 

communication le long des 

cours d’eau 

 Gestion de la 

surveillance  

Maitrise de la planification 

de la surveillance 

Elaborer du projet de carte 

sous QGIS  

Géoréfencer et 

géopositionner les sites 

d’activité cynégétique, de 

transhumance, coupe de 

bois 

Géopositionner de toutes 

les ruches et les 

infrastructures  

Organier des patrouilles 

Evaluer l’effort de 

surveillance  

Produire des carte de feux, 

de transhumance etc.. 

Vulgariser les 

informations scientifiques 

disponibles en vue d’une 

synergie d’action de 

développement  

Mise en œuvre des 

activités de la recherche 

Collaboration avec les 

institutions de recherche 

Créer un centre de 

documentation et 

d’information écologique 

Contrôler la qualité des 

données collectées 

Analyser de manière 

approfondie les résultats 

Accueillir des stagiaires 

Disposer les données sous 

des formats accessibles  

(GBIF) 

Disposer des thématiques 

de recherche scientifique et 

de développement  

Publier et partager les 

résultats des travaux 

de recherche  
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D.2.2.4.1. Suivi des formations végétales 

Le suivi des formations végétales se fera dans 30 placettes réparties suivant les différents types 

d’occupation de sol. Les placettes seront de forme circulaire de 20 m de rayon. Ces placettes sont 

fixes et permanentes. Leurs centres seront matérialisés par un poteau métallique étiqueté (portant 

le numéro de la placette P1, ou Pn). Au niveau de chaque placette les données écologiques, 

floristiques, et forestières seront collectées. Les jeunes pousses seront identifiées afin de suivre 

leur évolution dans le temps. Une attention particulière sera accordée à l’étude de la 

régénération, la phénologie et la productivité. Cet inventaire se fera annuellement (Tableau 20).  

Tableau 20: Besoins pour le suivi des formations végétales 

Activités Outils de collecte Périodicité Personnel 

Inventaire forestier  Mètre ruban, ruban pi, Compas 

forestier, moto 

Février-Avril  1 Contractuel et 

Surveillance 

Inventaire floristique  Flore analytique, moto, 

appareil phtographique 

Février-Avril 1 Contractuel et 

Surveillance 

Inventaire écologique Ph mètre, échantillonnage du 

sol, Données climatiques, 

clinomètre, GPS, moto 

Février-Avril  Surveillance 

Etude de la régénération Canif, règle graduée, moto Février-Avril 1 Contractuel et 

Surveillance 

Etude de la phénologie Observation visuelle, moto Chaque 2  mois Surveillance 

Etude de la productivité  Balance Selon la période de 

fructification 

Surveillance 

 

D.2.2.4.2. Gestion des feux de végétation  

La gestion des feux de la végétation est une attribution principale du service de recherche et suivi 

écologique. Ce service définit au début de chaque année le calendrier de passage de feu et les 

zones à bruler. 

Au début de chaque saison sèche, des pare-feu sont entretenus autour des infrastructures. 

Les collectes de bois morts débuteront avant le début des feux précoces. Ces feux servent à 

ouvrir les pistes et à incinérer les plantes rudérales (Sida spp, Hyptis suaveolens) le long des 

pistes et envahissantes (Chromolaena odorata). 

Les feux tardifs sont à proscrire. La zone de conservation intégrale sera exempte de feu de 

végétation. De décembre à Janvier, les savanes inondables sur la rive Est du Mono seront mises à 

feu pour faciliter le renouvellement des pâturages sauvages.   
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Le suivi des feux de végétation se fera par la prise des coordonnées GPS des sites avant le 

déclenchement des feux, et l’analyse des images satellites disponible pour les années antérieures. 

Les feux accidentels déclenchés par les braconniers, transhumants etc. qui seront découverts 

seront enregistrés grâce à un capteur GPS. 

Les données à collecter dans 30 relevés circulaires de 20 m de rayon avant la mise en feux des 

parcours sont : la phénologie, l’écologie, la floristique, le type de végétation, et la description des 

strates de végétation, la direction et la vitesse du vent. Des recherches doivent approfondir la 

sensibilité des communautés végétales et la faune face aux différents traitements de la végétation 

par les feux (Tableau 21). 

Tableau 21: Liste des besoins du suivi des feux de végétation 

Activités Outils de collecte Périodicité Personnel 

Inventaire forestier  Mètre ruban, ruban pi, Compas 

forestier, moto 

Décembre-Janvier  1 Contractuel et 

Surveillance 

Inventaire floristique  Flore analytique, moto, 

appareil photographique 

Décembre-Janvier 1 Contractuel et 

Surveillance 

Inventaire écologique Ph mètre, échantillonnage du 

sol, Données climatiques, 

clinomètre, GPS, moto 

Décembre-Janvier Surveillance 

Etude de la régénération Canif, règle graduée, moto Décembre-Janvier 1 Contractuel et 

Surveillance 

Etude de la phénologie Observation visuelle, moto Chaque 2  mois Surveillance 

Mesure la vitesse et 

direction du vent  

Appareil approprié  Avant le feu Surveillance 

Contrôle des polluants  

issus de l’incinération de 

la végétation 

Analyse des gaz au laboratoire Pendant le feu 1 Contractuel 

D.2.2.4.3. Gestion des zones humides  

L’AP Abdoulaye s’intègre dans son ensemble au grand bassin du Mono caractérisé par une riche 

biodiversité et une diversité d’activités anthropiques. Dans le cadre de gestion d’un tel système 

intégré, il urge d’évaluer les risques de contamination éventuels des principaux cours d’eau Ogou 

et Mono qui irriguent l’AP, les risques d’ensablement, d’assèchement des cours d’eau. Dans le 

cadre de ce PAG, il est prévu (Tableau 22): 

 la mesure de la hauteur des eaux dans les mares aménagés et des cours d’eau principaux ;  

 la collecte régulière des données météorologiques à partir des stations installées dans 

l’AP ; 

 la collecte des données des ressources halieutiques ; 
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 l’analyse de la qualité des eaux pour prévenir d’éventuel risque de contamination ou de 

toxicité ; 

 l’installation d’un système de cameratraping pour le sui des comportements de la faune 

dans ses zones. 

Tableau 22: Liste des besoins du suivi des zones humides 

Activités Outils de collecte Périodicité Personnel 

Etude et dénombrement 

faune 

Cameratraping : clé USB, 

Disque Dure 

Saison sèche/Saison 

pluvieuse 

Service écologique 

Relevés écologiques Ph mètre, échantillonnage du 

sol, GPS, moto 

Saisons des pluies Surveillance 

Mesure des précipitations  Station météo (2 pluviomètres) Saisons des pluies Surveillance 

Mesure du niveau des 

eaux  

Règle gradué et jalon Avant et après la pluie  Service écologique 

Mesure la vitesse des 

eaux  

Appareil approprié  Saisons des pluies 1 Contractuel 

Dosage des polluants 

(pesticides persistants, 

toxines, résidus 

d’engrais) 

Analyse des eaux au 

laboratoire 

Saison sèche/Saison 

pluvieuse 

1 Contractuel 

 

D.2.2.4.4. Suivi de la faune 

Le suivi des mammifères se fera de deux manières (Tableau 23) : 

 Le cameratraping qui permet de suivre le comportement des animaux à partir des vidéos 

et de clichés sélectivement pris. 

 Le dénombrement suivant des transects linéaires par comptage des observations directes 

et indirectes. Ainsi, ce type de comptage sera utilisé pour apprécier la dynamique de la 

population des cobs, antilopes etc. 

Tableau 23: Besoin du suivi de la faune 

Activités Outils de collecte Périodicité Personnel 

Etude et dénombrement 

faune 

Cameratraping : clé USB, 

Disque Dure 

Saison sèche/Saison 

pluvieuse 

Service écologique 

Inventaires pédestres Boussole, GPS, jumelles Saisons sèches Service écologique/1 

Contractuel 

Fiche de patrouille  MIST GIS, GPS Selon le besoin Service écologique/1 

Contractuel 

Le suivi écologique de même que la surveillance nécessite la maîtrise des outils spécifiques selon 

les activités. Il s’agit principalement de MIST GIS pour la planification des patrouilles et 
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l’élaboration automatique des rapports de surveillance, de QGIS pour des fins d’analyse spatiale 

(calcul des distances, délimitation des transects, géopositionnement des points, etc.), et de 

Rdistance pour les estimations des populations de la faune sauvage. La mise en œuvre des 

activités du PAG nécessite une bonne maîtrise de ces outils qui ne sont pas encore intégrés aux 

habitudes du personnel existant actuel de l’AP Abdoulaye. Des renforcements de capacité du 

personnel par le biais des formations spécifiques du personnel sont donc à prendre en compte 

pour une meilleure collecte des données et une planification des tâches.  

D.2.2.4.5. Suivi de la valeur universelle exceptionnelle  

Le suivi de la famille d’éléphants qui vit dans l’AP Abdoulaye sera particulièrement pris en 

compte dans ce PAG compte tenu de leur statut de conservation à l’échelle mondiale. Par 

ailleurs, la présence des forêts communautaires riveraines qui prolongent la continuité de l’AP 

augmenterait la connectivité entre les AP Alibi 1, Bago, Koussountou et Abdoulaye. Cette 

connectivité écologique serait un excellent moyen qui sécurise l’habitat de cette famille 

d’éléphant. Il sera donc nécessaire de restaurer les zones dégradées par des activités humaines 

passées ou actuelles, ou occupées par des plantations d’espèces introduites.  

D.2.2.5. Cogestion et coopération avec les AVGAP 

La gestion de l’AP Abdoulaye est une gestion de type étatique. Les communautés locales 

riveraines ne sont pas associées à la gestion. Les pisteurs seuls  sont impliqués dans les tâches de 

surveillance mais ne sont pas rémunérés. Dans le cadre de ce PAG, il est prévu l’intégration des 

AVGAP dans la gestion de cette AP. Le but est de passer du mode de gestion étatique à une 

gestion mixte consensuelle qui pourra garantir la durabilité des actions. Cela passera par la 

réorganisation des AVGAP, leur redynamisation, le renforcement de leurs capacités et leur 

professionnalisation. Les membres AVGAP selon la circonstance et les circonstances devraient 

être considérés comme des contractuels, salariés ou bénéficiaires de droits sociaux. 

D.2.2.6. Promotion touristique 

L’AP Abdoulaye de part ses écosystèmes attrayants offre la possibilité de tourisme qui peut 

générer des revenus. L’amélioration de la surveillance devrait permettre une quiétude des 

animaux et ainsi favoriser le tourisme de vision des cobs, antilopes, éléphants etc. 
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Cette promotion du tourisme prendra en compte la valorisation des mets culinaires des 

communautés locales riveraines, l’organisation et la professionnalisation des groupes de danses 

folkloriques et la diversification vers d’autres nouveaux produits touristiques.  

Les potentiels produits touristiques que peut offrir l’AP sont : 

 Circuits botaniques orientés vers la reconnaissance des plantes ; 

 Circuits ethnobotaniques orientés vers la connaissance des vertus selon les groupes 

ethniques riverains de l’AP ; 

 Circuits de l’éléphant ; 

 Circuits des crocodiles. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce PAG, il est prévu la réintroduction d’espèces animales 

ou à la translocation d’herbivores afin de redynamiser très rapidement l’écotourisme (cobs, 

éléphant etc) dans l’AP Abdoulaye. 

D.2.2.7. Information, Education, Communication  

Les outils d’Information, Education, Communication (IEC) sont indispensables pour la gestion 

participative et la vulgarisation de l’information autour de l’AP. Elles sont à la charge des 

AVGAP et prennent en compte : 

 l’atelier de sensibilisation, séminaires et concertation sur les sujets liés à la conservation 

de l’AP ; 

 la vulgarisation des bonnes pratiques d’utilisation des terres ; 

 la promotion de la création des « Club Environnement» comme le cas de Mazada. 

L’administration forestière devrait concevoir un site web pour une meilleure visibilité de l’AP et 

des actions qui y sont entreprises afin d’induire des changements de comportements et faciliter 

l’adhésion des populations. Les IEC doivent atteindre différents couches sociales et catégories 

socio-professionnelles afin de les informer, éduquer et sensibiliser sur les objectifs de gestion de 

l’AP et sa raison d’être pour leur suivie des populations. 

Les IEC intégreront une approche inclusive, participative et interactive en intégrant divers 

moyens. Il s’agira entre autre des mass médias (radio, télévision rurales, films documentaires, 

livres, bande dessinée, bulletins, presses, journaux, les médias électroniques (site web, resaux 

sociaux etc.), les banderoles et affiches, autocollants, enseignes, gadgets, dépliants, ateliers, 

débats, tables rondes et sketchs. 
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D.3. Vision et objectifs 

D.3.1. Vision à long terme  

Faire de l’AP Abdoulaye et de sa périphérie y compris la ceinture des forêts communautaires une 

zone de référence de valorisation des patrimoines écologique, socio-économique en général et de 

la faune sauvage en particulier d’ici 2050. 

D.3.2. Objectifs de gestion 

D.3.2.1. Objectif prioritaire de l’aire protégée 

Le présent PAG fixe le premier objectif de gestion de l’AP Abdoulaye comme suit : préserver les 

reliques de forêts et de savanes naturelles encore intactes représentatives de la zone guinéenne 

afin qu’elles servent d’habitats pour la faune emblématique, rare ou en danger (éléphant, buffles, 

tortues etc) et permettent la promotion de la recherche, l’éducation et les loisirs. 

D.3.2.2. Objectifs secondaires de l’AP Abdoulaye 

● Gérer l’aire de façon à perpétuer, dans un état aussi naturel que possible, les communautés 

biotiques, les ressources génétiques et les processus naturels intacts ; 

● Maintenir des populations viables et écologiquement opérationnelles et des assemblages 

d’espèces indigènes en densités suffisantes pour préserver à long terme l’intégrité et la résilience 

de l’écosystème ; 

● Contribuer en particulier à la conservation d’espèces occupant de grands espaces, de processus 

écologiques régionaux et des voies de migration 

● Gérer la fréquentation de visiteurs à des fins spirituelles, éducatives, culturelles et récréatives 

de façon à ce qu’elle ne cause aucune dégradation biologique ou écologique significative des 

ressources naturelles ; 

● Réduire les pressions qui menacent les valeurs patrimoniales de l’AP de façon à augmenter 

celles-ci ; 

● Prendre en compte les besoins des populations autochtones et des communautés locales, y 

compris l’utilisation de ressources de subsistance, dans la mesure où celles-ci n’ont pas 

d’incidence négative sur le premier objectif de gestion ; 

● Contribuer à l’économie locale par le tourisme ; 



 

84 

 

● Promouvoir la bonne gouvernance et renforcer les initiatives de développement des bonnes 

pratiques de gestion durables des terres dans la périphérie l’AP Abdoulaye ; 

● Garantir la pérennité des écosystèmes de l’AP Abdoulaye grâce aux actions concertées à 

travers le maintien du complexe de forêts communautaires qui la ceinture ; 

● Promouvoir le développement de la recherche scientifique et développer la fonction  

d’éducation environnementale de l’AP Abdoulaye afin d’accroître la conscience 

environnementale. 

D.4. Mesures de gestion et opérations 

D.4.1. Résultats attendus 

Différents résultats sont attendus dans l’exécution des différents programmes d’aménagement 

proposés dans ce PAG. Les objectifs visés selon les programmes sont :  

 Administration, gestion des ressources humaines et CST de l’AP 

● actualiser le cadre politique, juridique et institutionnel de l'AP Aboulaye ; 

● améliorer et renforcer le système de gestion de l'AP Abdoulaye. 

 Surveillance et protection 

● réduire les menaces sur les cibles de conservation ; 

● conserver la valeur patrimoniale de l’AP Abdoulaye et susciter un environnement sécuritaire 

pour la faune sauvage ; 

● disposer de personnels qualifiés pour mener à bien les activité prévues dans ce PAG ; 

● mettre en place un mécanisme de suivi des cibles de conservation et des processus écologiques 

dans l’AP Abdoulaye. 

 Infrastructure de l’AP Abdoulaye 

● installer des infrastructures appropriées favorisant le programme de gestion de l’AP ; 

● installer des infrastructures pouvant favoriser le tourisme dans l’AP Abdoulaye.  

 Recherche et suivi écologique Abdoulaye 

● rendre disponible des informations scientifiques pour un aménagement efficient de l’AP 

Abdoulaye ; 

● restaurer les zones dégradées et aménager les habitats de l’AP Abdoulaye.   
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 Cogestion et coopération avec les AVGAP 

● développer des organes de gouvernance permettant une valorisation de l’AP Abdoulaye ; 

● renforcer les structures locales investies dans la gestion des ressources naturelles déjà 

disponibles dans les zones périphériques de l’AP ; 

● réduire les menaces sur les cibles de conservation en améliorant la gestion des ressources 

naturelles par les communautés dans les zones périphériques de l’AP. 

 Promotion de l’écotourisme 

● développer un cadre attractif pour le tourisme par le développement des infrastructures de 

base; 

● assurer le développement de l’écotourisme et du tourisme de vision avec les partenaires du 

secteur privé et les communautés locales. 

 Information, Education, Communication 

● améliorer les connaissances des ressources génétiques et biologiques ; 

● mettre en place un réseau de communication basé sur plusieurs systèmes de communication ; 

● vulgariser les bonnes pratiques de gestion durable des terres. 

D.4.2. Facteurs influençant la gestion 

Plusieurs facteurs influencent la gestion de l’AP Abdoulaye. Certains facteurs ont un impact 

positif alors que d’autres ont un impact négatif.  

D.4.2.1. Facteurs d’influence positive de gestion 

 Cadre institutionnel, collaboration et interactions  

En ce qui concerne les institutions publiques, les différents acteurs qui sont indispensables pour 

la gestion de l’AP Abdoulaye sont le MERF, le ministère en charge de l’agriculture, le ministère 

en charge de la planification, le ministère en charge de l’urbanisme, les universités (Université de 

Lomé : Faculté des Sciences, Ecole Supérieure d’Agronomie, Département de géographie, 

Université de Kara : Faculté des Sciences et Techniques), centres de recherche et autres 

institutions : Institut Togolais de Recherche Agronomique, Institut de Conseils et d’Appui 

Technique, Institut National de Formation Agricole (INFA), etc. les chefs traditionnels, les CDV 

et CDQ, les ONGs (AE2D, APCR, ARCOD-CA, ABAD, INADES Formation, Fondation Eau 

Environnement etc.), les associations et groupements, les populations locales et les partenaires 
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techniques et financiers (AGAIB, BAD, BOAD, Banque Mondiale, CEDEAO, CILSS, CITES, 

FAO, FEM, GEF, GIZ, OIBT/OAB, PNUD, PNUE, UE, UEMOA, UICN, UN-REED, WWF, 

TerrAfrica, etc.). 

La gestion de l’AP Abdoulaye nécessite une amélioration des interactions entre tous les acteurs 

impliqués. Ces interactions doivent prendre appui sur l’application effective des textes et 

réglementation en vigueur. Les appuis des partenaires financiers et techniques (PTF) s’ils 

prennent en compte la collaboration entre les universités, centres de recherche et le MERF visant 

des actions communes dans le cadre de ce PAG. Dans ce sens, les projets multidisciplinaires 

devraient renforcer la synergie entre ces différents acteurs et éviter la duplication des 

interventions similaires.  

Des acteurs industriels (la Nouvelle Industrie des Oléagineux du Togo (NIOTO) et Bioever 4 en 

Espagne) impactent sur la gestion des terres agricoles à travers leur demande en produits 

agricoles dont principalement le soja bio et sur le niveau de vie des producteurs. 

 Eveil de conscience et reconversion des métiers 

L’éveil de conscience écologique et environnementale des populations riveraines est un facteur 

qui a une influence positive sur l’AP Abdoulaye. En effet la création des forêts communautaires 

tout autour de l’AP Abdoulaye est une preuve de l’éveil de conscience environnementale et 

écologique chez les populations riveraines. La reconversion des anciens chasseurs en éco-gardes 

si elle devient effective va constituer un appui de protection l’AP Abdoulaye et une atténuation 

considérable des menaces sur ses cibles de conservations. 

 Contribution des plantations d’anacardiers dans les périphéries  

La présence des plantations d’anacardiers dans les localités périphériques de l’AP dans la 

préfecture de Tchamba constitue un facteur qui explique le riche potentiel de ressources 

forestières dans et autour de l’AP. La filière anacarde contribue au bien-être des populations. 

Ces plantations constituent d’importantes sources d’économie pour les ménages qui en disposent. 

La durabilité de maintien du couvert végétal de l’AP et des actions prévues sera fonction de 

l’existence de ces plantations d’anacardiers. 

Par ailleurs, des formations aux métiers verts, l’équipement des groupements d’intérêt agricole, 

la création et la promotion des pôles d’entreprises agricoles, le renforcement des groupements de 

femmes sur les chaines de valeurs des produits locaux, et la professionnalisation des producteurs 

dans des filières porteuses sont autant de facteurs influençant la gestion de l’AP Abdoulaye. 
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D.4.2.2. Facteurs d’influence négative de gestion 

 Cadre institutionnel des AP  

L’AP Abdoulaye est gérée par la DRF du MERF. Cette situation entraine un manque de synergie 

et souvent un conflit de compétences entre les ministères. Le manque de cadre institutionnel 

d’encrage de l’AP Abdoulaye constitue un risque d’échec pour sa gestion. Sa gestion devrait être 

sous la coordination d’une Agence de Gestion des Aires Protégées dont toute prise de décision 

est soigneusement étudiée par un Conseil Scientifique Technique avant toute exécution. 

 Cadre règlementaire et juridique 

La désuétude de plusieurs textes règlementaires, et lois relatives à la biodiversité en général et 

des AP en particulier rend encore difficile la gestion de l’AP Abdoulaye. On peut citer la lenteur 

d’application des textes et de prise de nouveaux textes.  

 Cadre financier et budgétaire 

La gestion de l’AP Abdoulaye nécessite de lourds fonds dont aucune ligne budgétaire n’est 

prévue dans le budget de l’Etat. Pour une bonne gestion de l’AP Abdoulaye, il devient impératif 

d’instituer un mécanisme autonome, transparent et durable de financement de l’AP. La 

corruption, l’incompétence et la paresse des membres sont les risques qui pèseront sur un tel 

mécanisme.  

 Considérations sociologiques  

Pour la majorité des populations locales riveraines, de fausses croyances sont attribuées à la 

dégradation de l’AP Abdoulaye. C’est ainsi que le reboisement ou l’enrichissement des zones 

dégradées à partir des essences locales est considéré comme vain effort. Car ces espèces 

poussent par l’aide des dieux et ne nécessitent pas de soins d’entretien sylvicoles. 

Par ailleurs, certains chasseurs pensent que les faibles captures de gibiers dans l’AP Abdoulaye 

sont dues à la profanation des dieux plutôt qu’à l’épuisement des stocks.  

C.4.3. Actions ou mesures de gestion 

Les mesures de gestion prévues dans le cadre de ce PAG sont présentées dans le Tableau 24.
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Tableau 24 : Programmes, objectifs, mesures de gestion  

Programmes de gestion Objectifs de gestion Mesures de gestion 

Administration, gestion 

des ressources humaines 

et CST 

Actualiser le cadre politique, 

juridique et institutionnel de l'AP 

Abdoulaye 

Institutionnalisation d'une Agence Nationale de Gestion des AP du Togo  

Recrutement du personnel administratif qualifié de l'AP Abdoulaye 

Elaboration et application d’une stratégie nationale des AP 

Application des règlements et lois 

Promotion du partenariat interinstitutionnel et coordination des actions de gestion  

Développer le partenariat entre les services publics et privés 

Collaboration sous-régionale 

Améliorer et renforcer le 

système de gestion de l'AP 

Abdoulaye 

Mise en place du conseil scientifique et technique de l'AP Abdoulaye 

Recrutement du personnel technique qualifié 

Définir les normes environnemenales, orientation et politique de gestion 

Développer et mettre en œuvre des programmes de recherche et de suivi 

Renforcement du partenariat entre les services publics et privés 

Supervision et contrôle de l'exécution des opérations ou mesures de gestion 

Développer le partenariat avec les universités, instituts et centres de recherche  

Surveillance et protection 

Réduire les menaces sur les 

cibles de conservation  

Construction des infrastructures de surveillance et de gestion des feux  

Ouverture des pistes de surveillance  

Ouverture des pistes périmétrales et de patrouille  

Installation des infrastructures anti-braconnages et anti-pâturages 

Ouverture des sentiers de patrouille et de ralliement des brigades 

Installation des infrastructures anti-braconnages  

Conserver la valeur patrimoniale 

de l’AP Abdoulaye et susciter un 

environnement sécuritaire pour 

la faune sauvage  

Construction d’un conservatoire de l’AP Abdoulaye 

Disposer de personnels qualifiés 

pour mener à bien les activités 

prévues dans ce PAG 

Recrutement et renforcement des capacités du personnel 

Mettre en place un mécanisme 

de suivi des cibles de 

conservation et des processus 

écologiques dans l’AP 

Protection stricte des crocodiles et autres animaux des forêts galerie   

Protection des écosystèmes dégradés dans le but de conserver leur intégrité   

Protection des habitats de la faune et des prairies   
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Abdoulaye  Protection des écosystèmes dégradés dans le but de conserver leur intégrité 

Protection stricte de la faune (amphibiens, oiseaux) des forêts galerie   

Protection des habitats la faune halieutique, galerie et plan d’eau associés  

Infrastructures  

Installer des infrastructures 

appropriées favorisant le 

programme de gestion de l’AP 

Entretien des équipements de surveillance 

Entretien de la logistique informatique et kits solaires et véhicules 

Entretien des équipements de développement communautaire 

Construction de 8 mares artificielles  

Installation des pare-feux autours des infrastructures  

Construction de 03 lycées d'enseignement général 

Construction de 03 centres de santé 

Construction de 05 forages 

Construction et aménagement de 02 centres d’apprentissage de domestication des petits 

ruminants  

Installer des infrastructures 

pouvant favoriser le tourisme 

dans l’AP Abdoulaye 

Installation des salines artificielles  

Construction des infrastructures d’hébergement  

Recherche et suivi 

écologique  

Rendre disponible des 

informations scientifiques pour 

un aménagement efficient de 

l’AP Abdoulaye  

Recrutement du personnel de recherche et du suivi écologique 

Installation de transects, placettes permanentes pour le suivi écologique de la zone 

Recherche scientifique sur la faune et son habitat, autoécologie des plantes et animaux, 

systématique de la faune sauvage, et écosystèmes particuliers 

Recherche scientifique sur des thématiques spécifiques (biologie  des animaux, 

phénologie des espèces végétales, gestion des feux etc.)  

Infrastructures de contrôle des espèces invasives/envahissantes du sous-bois des galeries  

Restaurer les zones dégradées et 

aménager les habitats 

Gestion des feux de contre saison pour préserver les pâturages 

Enrichissement des zones dégradées par des essences forestières spontanées  

Reboisement des zones dégradées  par des espèces spontanées appropriées  

Restauration des sols dégradés par des essences spontanées 

Aménagement sylvicole des plantations de tecks et de leur mis à blanc progressif au 

profit des plantations à base d’essences spontanées utiles (Afzelia africana, Isoberlina 

spp, Uapaca etc.)  

Aménagement de 400 ha pour plantation de bois énergie (Uapaca et Isoberlinia)  

Développement des technologies de gestion des espèces invasives du sous-bois 

Cogestion et coopération  Développer des organes de Création des entités opérationnelles de gestion des forêts communautaires riveraines 
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gouvernance permettant une 

valorisation de l’AP Abdoulaye ; 
Création de l’Union des Forêts Communautaires de l’AP pour une synergie  

Professionnalisation des AVGAP et renforcement des capacités en outils de gestion des 

forêts communautaires (systématique botanique, animale, inventaire forestier, 

reconnaissance des plantes et des animaux, utilisation des capteurs GPS  interprétation 

des cartes, rédaction de rapport de patrouille, gestion des feux de végétation)  

Règlementation de l’accessibilité des zones de conservation quasi-naturelle  

Renforcer les structures locales 

investies dans la gestion des 

ressources naturelles déjà 

disponibles dans les zones 

périphériques de l’AP. 

Construction des mares et appui au  maraichage et la culture contre saison 

Accréditation et reconnaissance des forêts communautaires autour de l'AP 

Organisation et appui de la filière karité et néré  

Organisation de la filière anacarde  

Réduire les menaces sur les 

cibles de conservation en 

améliorant la gestion des 

ressources naturelles par les 

communautés dans les zones 

périphériques de l’AP 

Promotion de l’apiculture professionnelle  

Promotion de l’aulacodiculture  

Promotion de la myciculture  

Promotion de la l’héliciculture  

Promotion de l’élevage des cailles  

Promotion de l’élevage professionnel de petits ruminants et de la volaille  

Aménagement d'un site de transhumance communautaire de 1000 ha  

Accès aux droits d’usage dans le respect du milieu naturel  

Cueillette des plantes médicinales et utiles jugées rares entre les concessions  

Développement de la pisciculture  

Création d'un centre communautaire d'innovation verte  

Application des pratiques agroforestières  

Installation des ruches artificielles  

Promotion touristique 

Développer un cadre attractif 

pour le tourisme par le 

développement des 

infrastructures de base. 

Aménagement d’un jardin zoo-botanique pour l’écotourisme et valorisation de la flore et 

faune locale  

Construction d’un mirador 

Assurer le développement de 

l’écotourisme et du tourisme de 

vision avec les partenaires du 

secteur privé et des 

communautés locales  

Développement des circuits touristiques  

Formation en écotourisme et renforcement des capacités des comités de gestion  

Ouverture d’un sentier simple pour le safari pédestre  

Information, Education, Améliorer les connaissances des Création d'un centre de formation et d’éducation environnementale à Sucral  
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Communication (IEC)  ressources génétiques et 

biologiques 
Promotion des droits d’usage cultuels dans le respect du milieu naturel  

Ramassage des bois morts et des fruits mûrs  

Elaboration d’une monographie du potentiel de ressources naturelles de l'APen langue 

Tém, Ana-Ifè et Peuhl 

Mettre en place un réseau de 

communication basé sur 

plusieurs systèmes de 

communication  

Installation des panneaux et enseignes de signalisation 

Valorisation de la pêche traditionnelle 

Interdiction stricte de la transhumance dans l'AP 

Interdiction stricte d’installation de verger à base d’essences exotiques  

Interdiction stricte de ramassage des tortues, oisillons, œufs  

Interdiction de la culture du coton dans les périmètres de l'AP 

Interdiction des plantations d’anacarde dans l'AP 

Interdiction du maraîchage faisant usage aux pesticides,  herbicides à proximité des 

limites des cours d’eau et dans les périphéries de l’AP. 

Vulgariser les bonnes pratiques 

de gestion durable des terres. 

Sensibilisation sur le zonage et aux objectifs de gestion des zones délimitées   

Vulgarisation des pratiques agroforestières  

Sensibilisation sur l’utilisation des foyers améliorés et du gaz butane  
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D.4.4. Description synthétique des opérations fondamentale d’aménagement 

Les nouvelles règles de gestion de l’AP Abdoulaye devront prendre en compte les formes 

d’exploitation et d’utilisation des ressources forestières. Il s’agit de la promotion de la 

foresterie communautaire autour de l’AP, l’apiculture et du tourisme de vision, la collecte de 

bois morts, le ramassage des fruits de karité et la recherche scientifique. 

D.4.4.1. Appui et développement de la foresterie communautaire 

La création des forêts communautaires est perçue comme un engagement et une marque de 

volonté des populations locales qui s’engagent dans la gestion durable des forêts. L’AP 

Abdoulaye (30 000 ha) a la chance d’être contiguë sur ces limites Est, Sud et Nord par trois 

forêts communautaires (Alibi 1, Bago et Koussountou) d’une superficie totale de 11 914 ha. 

Elles constituent des barrières d’accessibilité de l’AP. Elles définissent une zone tampon entre 

l’AP et les agglomérations dans ses alentours. Ces trois forêts communautaires (Alibi 1, Bago 

et Koussountou) dans le cas de l’AP Abdoulaye constituent un facteur important de 

conservation. 

D.4.4.2. Développement de l’apiculture dans l’AP Abdoulaye 

La Région Centrale du Togo est une zone de production de miel par excellence. L’AP 

Abdoulaye à travers sa diversité floristique offre un habitat favorable aux colonies d’abeilles. 

Les espèces floristiques savanicoles (Combretum spp, Afzelia africana, Daniellia oliveri etc.) 

favorisent le développement de ces colonies qui sont malheureusement menacées par la 

chasse au miel et le feu de végétation dans l’AP. La valorisation de l’AP Abdoulaye pourrait 

se faire par l’installation des ruches dans des sites identifiés. 

D.4.4.3. Promotion du tourisme de vision 

La faune de l’AP Abdoulaye est relativement pauvre. Cependant cette AP abrite des espèces 

phares pour le tourisme de vision dont l’éléphant, le buffle et le crocodile, ainsi qu’une bonne 

diversité de singes et d’antilopes et d’oiseaux. Ce type de tourisme a un double avantage dont 

le tout premier est la création de source de revenus pour les communautés riveraines. Le 

second avantage est que ce type de tourisme à la particularité de dissuader les braconniers. De 

ce fait la faune sera moins stressé dans son habitat comme le cas actuel qui s’observe. La 

valorisation de ce type de tourisme constitue par conséquent un facteur important de 

conservation.  
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D.4.4.4. Valorisation du bois mort et des fruits  

L’AP Abdoulaye présente de nombreux atouts non négligeables en ce qui concerne les fruits 

de karité et de bois morts qui ne sont pas collectés ni exploités. Chaque année les feux de 

végétation qui traversent les formations ouvertes calcine ces bois morts. Il en est de même 

pour les fruits de karité qui tombent, germent et sont finalement détruits par ces feux. Pour 

éviter de telle perte, une collecte annuelle de fruits de karité et de bois mors pourra être 

organisée par les AVGAP et l’administration forestière avec le consentement de tous les 

acteurs intervenant dans l’AP. Ces fruits pourraient être vendus à des groupements de 

transformation de karité. 

La clé de répartition des revenus pour les AVGAP et l’administration forestière après-vente 

pourrait être fixée par voie réglementaire. 

Il en est de même pour les revenus de bois morts. Ce sont ces revenus qui alimenteront les 

caisses des AVGAP pour leur besoins pour leur permettre de jouer plus efficacement leur 

rôle. 

D.4.4.5. Recherche et développement  

La faune et la flore de l’AP Abdoulaye constituent des centres d’intérêt et de curiosités 

scientifiques. Sa particularité par rapport à la ceinture de forêts communautaires offre un 

cadre idéal de recherche sur les questions relatives à la foresterie communautaire. Certaines 

zones préservées de cette AP pourraient bien s’offrir à l’installation des placettes permanentes 

d’observations scientifiques, de recherche forestière (caractérisation des habitats des espèces, 

étude de la régénération des essences utiles etc.) ou de suivi écologique. 

D.4.5. Impacts et mesures d’atténuation 

D.4.5.1. Impacts positifs à l’échelle nationale 

Ce PAG occasionnera des impacts positifs aussi bien à l’échelle préfectorale, régionale que 

nationale. Les aménagements forestiers, sylvicoles, les activités de reboisement et de 

restauration, les enrichissements proposés ainsi que la création du jardin zoo-botanique 

contribueront à l’atteinte du pays par l’objectif du PAFN, celui d’augmenter d’ici 2050 le 

couvert forestier national à 30 %. L’exécution de ce PAG devrait constituer une occasion 

d’actualiser le cadre juridique et institutionnel des AP du Togo et de la valorisation 

écotouristiques de celles-ci. De façon substantielle, un des impacts positifs les plus attendus 

de ce PAG est sa possibilité de créer des emplois pour les locaux, nationaux et internationaux 

pour le développement économique.  
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C.4.5.2. Impacts positifs à l’échelle de l’AP Abdoulaye et de sa périphérie 

Les impacts positifs attendus à l’échelle des communautés riveraines et sur le site sont 

essentiellement le développement des AGR et des activités connexes (transport, tourisme, 

commerce, restauration, etc.). Ces impacts induiront une incidence positive surtout sur les 

conditions de vie des groupes vulnérables par la création d’emplois temporaires pour les 

jeunes et la possibilité de faciliter l’épargne pour les ménages investis dans les activités 

génératrices de revenus (PFNL, maraîchage, produits agricoles de transformation). 

D’autres impacts positifs de ce PAG est l’amélioration du cadre de vie socio-économique, 

culturel et éducatif à travers la construction des infrastructures prévues (écoles, centre de 

formation, forages, USP, etc.).  

Par exemple la construction des forages contribuer à rendre plus accessible l’eau potable aux 

riverains. Cette accessibilité permettra d’alléger davantage la corvée de l’approvisionnement 

en eau et de réduire les risques de contamination des maladies diarrhéiques et de noyade 

surtout chez les enfants.  

Ce PAG prend en compte plusieurs volets de développement et de réduction de la pauvreté 

énumérés dans le PIT-PT. Les collectivités locales pourraient s’en servir pour réduire 

considérablement le phénomène de migration des jeunes vers le Nigeria et le Benin et le trafic 

des enfants qui sévit dans la préfecture de Tchamba. 

La construction des infrastructures touristiques et hôtelières dans le cadre de ce PAG 

draineront un flux de plus en plus croissant de visiteurs et de touristiques dans la zone 

périphérique. 

Ceci entraînera la création de nouveaux produits touristiques : circuits ethnobotaniques, le 

tourisme de vision, etc.  

Les impacts négatifs potentiels et mesures d’atténuation sont détaillés respectivement dans les 

tableaux 25 et 26.  
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Tableau 25: Impacts des mesures de gestion du PAG sur l’environnement  
Programmes 

de gestion 
Mesures de gestion Sol Air 

 
Eau Flore Faune Emploi AGR Santé Social Education Culture 

Administration, 

gestion des 

ressources 

humaines et 

CST 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Institutionnalisation d'une Agence Nationale de Gestion des AP du Togo  
 

         +           

Recrutement du personnel administratif qualifié de l'AP Abdoulaye 
 

         +           

Elaboration et application d’une stratégie nationale des AP 
 

         +           

Application des règlements et lois 
 

         + +     +   

Promotion du partenariat interinstitutionnel et coordination des actions 

de gestion   
  

 
      +       +   

Développer le partenariat entre les services publics et privés 
 

         + + + + + - 

Collaboration sous-régionale 
 

         + + + + + - 

Mise en place du conseil scientifique et technique de l'AP Abdoulaye 
 

         +           

Recrutement du personnel technique qualifié 
 

         +           

Définir les normes environnementales, orientation et politique de 

gestion  
  

 
      + + + + + + 

Développer et mettre en œuvre des programmes de recherche et de suivi 
 

+  + + + +           

Renforcement du partenariat entre les services publics et privés 
 

         + + + + +   

Supervision et contrôle de l'exécution des opérations ou mesures de 

gestion  
  

 
      +           

Développer le partenariat avec les universités, instituts et centre de 

recherche   
  

 
      + + + + -   

Surveillance et 

protection 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Construction des infrastructures de surveillance et de gestion des feux  - -  - - - + + + + +   

Ouverture des pistes de surveillance  - -  - - - + + + + +   

Ouverture des pistes périmétrales et de patrouille  - -  - - - + + + + +   

Installation des infrastructures anti-braconnages et anti-pâturages - -  - - - + + + + +   

Ouverture des sentiers de patrouille et de ralliement des brigades - -  - - - + + + + +   

Installation des infrastructures anti-braconnages  - -  - - - + + + + +   

Construction d’un conservatoire  - -  - - - + + + + +   

Recrutement et renforcement des capacités du personnel 
 

         + + + + + - 

Protection stricte des crocodiles et autres animaux des forêts galerie   +        + +           

Protection des habitats de la faune et des prairies   +    + + + +         + 
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Protection des écosystèmes dégradés dans le but de conserver leur 

intégrité 
+   

 
+ + + +           

Protection stricte de la faune (amphibiens, oiseaux) des forêts galerie   +    + + + +           

Protection des habitats la faune halieutique, galerie et plan d’eau 

associés  
+   

 
+ + + +           

Infrastructures  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Entretien des équipements de surveillance +    + + + +           

Entretien de la logistique informatique et kits solaires et véhicule 
 

         +           

Entretien des équipements de développement communautaire 
 

         + + + +   + 

Construction de 8 mares artificielles  
 

   +     + + + +   + 

Installation des pare-feux autours des infrastructures  + +  + +   +           

Construction de 03 lycées d'enseignement général 
 

         + + + + + + 

Construction de 03 centres de santé 
 

         + + +       

Construction de 05 forages -    +     + + +       

Construction et aménagement de 02 centres d’apprentissage de 

domestication des petits ruminants  
   

 
      + + +       

Installation des salines artificielles  -      +   + +         

Construction des infrastructures d’hébergement  -      - - +   +   + - 

Recherche et 

suivi 

écologique  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Recrutement du personnel de recherche et du suivi écologique 
 

         + + +   +   

Installation de transects, placettes permanentes pour le suivi écologique 

de la zone  
  

 
  - - +           

Recherche scientifique sur la faune et son habitat, autoécologie des 

plantes et animaux, systématique de la faune sauvage, et écosystèmes 

particuliers 
 

  

 

      +           

Recherche scientifique sur des thématiques spécifiques (biologie  des 

animaux, phénologie des espèces végétales, gestion des feux etc.)   
  

 
      +           

Infrastructures de contrôle des espèces invasives/envahissantes du sous-

bois des galeries   
  

 
    - +           

Gestion des feux de contre saison pour préserver les pâturages 
 

   - - + +           

Enrichissement des zones dégradées par des essences forestières 

spontanées   
  

 
  + + + +         

Reboisement des zones dégradées  par des espèces spontanées 

appropriées   
  

 
  + + + +         

Restauration des sols dégradés par des essences spontanées +        + +           
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Aménagement sylvicole des plantations de tecks et de leur mis à blanc 

progressif au profit des plantations à base d’essences spontanées utiles 

(Afzelia africana, Isoberlina spp, Uapaca etc.)  
 

  

 

  + + + +     +   

Aménagement de 400 ha pour plantation de bois énergie (Uapaca et 

Isoberlinia)   
  

 
  + + + +     +   

Développement des technologies de gestion des espèces invasives du 

sous-bois  
  

 
  + + +           

Cogestion et 

coopération  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Création des entités opérationnelles de gestion des forêts 

communautaires riveraines  
  

 
      +       + + 

Création de l’Union des Forêts Communautaires de l’AP pour une 

synergie   
  

 
      +       + + 

Professionnalisation des AVGAP et renforcement des capacités en outils 

de gestion des forêts communautaires (systématique botanique, animale, 

inventaire forestier, reconnaissance des plantes et des animaux, 

utilisation des capteurs GPS  interprétation des cartes, rédaction de 

rapport de patrouille, gestion des feux de végétation)  

 
  

 

      +       + - 

Règlementation de l’accessibilité de la zone pour sa conservation quasi-

naturelle   
  

 
              +   

Construction des mares et appui au maraichage et la culture contre 

saison 
-   

 
  + - +           

Accréditation et reconnaissance des forêts communautaires autour de 

l'AP  
  

 
  + + +       +   

Organisation et appui de la filière karité et néré  
 

         + + + + +   

Organisation de la filière anacarde  
 

         + + + + +   

Promotion de l’apiculture professionnelle  
 

         + + + + +   

Promotion de l’aulacode culture  
 

         + + + + +   

Promotion de la myciculture  
 

         + + + + +   

Promotion de la culture de l’escargot  
 

         + + + + +   

Promotion de l’élevage des cailles  
 

         + + + + +   

Promotion de l’élevage professionnel de petits ruminants et volaille  
 

         + + + + +   

Aménagement d'un espace pastoral communautaire de 1000 ha  
 

     -   + + + + + - 

Accès aux droits d’usage dans le respect du milieu naturel  
 

-    - -           + 

Cueillette des plantes médicinales rares entre les concessions  
 

     -   +   +     + 

Développement de la pisciculture  
 

         + + + + +   
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Création d'un centre communautaire d'innovation verte  
 

     - - + + + + + + 

Application des pratiques agroforestières  
 

         + +     + + 

Installation des ruches artificielles  
 

         + +         

Promotion 

touristique 

  

  

  

  

Aménagement d’un jardin zoo-botanique pour l’écotourisme et 

valorisation de la flore et faune locale  
-   

 
- - + + + + + + - 

Construction d’un mirador -    - - - + + +   + - 

Développement des circuits touristiques  -    - - - + + +   + - 

Formation en écotourisme et renforcement des capacités des comités de 

gestion   
  

 
      + + +   + - 

Ouverture d’un sentier simple pour le safari pédestre  -    - - - + + +   + - 

IEC  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

Création d'un centre de formation et d’éducation environnementale dans 

l’Ouest de l’AP Abdoulaye 
- - 

 
- - - + +   + + - 

Accès aux droits d’usage dans le respect du milieu naturel  
 

-    - -             

Ramassage des bois morts et des fruits mûrs  -    - - - + +         

Elaboration d’un manuel du potentiel de ressources naturelles de l'AP en 

langue Tém, Ana-Ifè et Peuhl 
   

 
      + +   +   + 

Installation des panneaux et enseignes de signalisation           + + +   +   

Utilisation rationnelle des ressources de pêche traditionnelle     -   - + +         

Interdiction stricte de la transhumance dans l'AP         + - -         

Interdiction stricte d’installation de verger à base d’essences exotiques          + - -         

Interdiction stricte de ramassage des tortues, oisillons, œufs          + - -         

Interdiction de la culture du coton dans les périmètres de l'AP         + - -         

Interdiction des plantations d’anacarde dans l'AP         + - -         

Interdiction du maraichage faisant usage aux pesticides,  herbicides à 

proximité des limites des cours d’eau et dans les périphéries de l’AP. 
   

 
+ + + - -         

Promotion des IEC relatives au zonage et aux objectifs de gestion            +       + + 

Vulgarisation des pratiques agroforestières            +       + + 

Vulgarisation des foyers améliorés et sensibilisation sur l’utilisation du 

gaz butane  
   

 
      +       + - 

+ = impacts positifs, - = impacts négatifs 
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Tableau 26: Tableaux des impacts négatifs potentiels et mesures d’atténuation 
Programmes de 

gestion 
Objectifs de gestion Mesures de gestion Impacts négatifs potentiels  Mesures d’atténuation 

Administration, 

gestion des ressources 

humaines et CST 

Actualiser le cadre 

politique, juridique 

et institutionnel de 

l'AP Abdoulaye 

Institutionnalisation 

d'une Agence 

Nationale de Gestion 

des AP du Togo  

Le risque majeur que la gouvernance par le gouvernement 

reprend le dessus 
Inclure les ONG, les associations dans cette agence 

    

Recrutement du 

personnel administratif 

qualifié de l'AP 

Abdoulaye 

 L’installation des recrus constituent des problèmes sur le 

plan de besoin à  satisfaire 

Production de déchets 

Besoin en bois de feu…… 

 Instaurer une gestion intégrée de toutes les ressources 

    

Elaboration et 

application d’une 

stratégie nationale des 

AP 

 Le manque de synergie et de cohésion  peut être source 

de mauvaise élaboration et application 
 Prendre en compte tous les facteurs 

    
Application des 

règlements et lois 

L’application des lois et des règlements sans 

communication au préalable avec les villageois la rendra 

caduque  

 Concerter et expliquer aux populations rurales le bien-

fondé de l’application des lois 

    

Promotion du 

partenariat 

interinstitutionnel et 

coordination des 

actions de gestion  

Le manque de cohésion et de synergie peuvent 

compromettre ce partenariat 

Impliquer toutes les structures privées comme 

publiques 

    

Développer le 

partenariat entre les 

services publics et 

privés 

 Divergence et conflits des intérêts vis-à-vis des 

partenaires 
Définir les bases claires du partenariat 

    
Collaboration sous 

régionale 
Crise diplomatique Respect des clauses de collaboration 

  

Améliorer et 

renforcer le système 

de gestion de l'AP 

Abdoulaye 

Mise en place du 

conseil scientifique et 

technique de l'AP 

Abdoulaye 

 Cette mesure peut causer préjudice à l’administration 

gérant cet AP 
 Définir les limites de ce conseil scientifique 

    

Recrutement du 

personnel technique 

qualifié 

 L’installation des recrus constituent des problèmes sur le 

plan de besoin à  satisfaire 

Production de déchets 

Besoin en bois de feu…… 

 Instaurer une gestion intégrée de toutes les ressources 

    Définir les normes  La non prise en compte des anciens textes peut entrainer  Réviser les anciens textes 
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environnementales, 

orientation et politique 

de gestion 

une mauvaise interprétation des critères dans le processus 

de définition des normes 

Créer de nouveaux textes en s’inspirant des anciens 

  

  

Développer et mettre 

en œuvre des 

programmes de 

recherche et de suivi 

 La non implication des programmes précédents peut être 

source de problèmes 

Consulter des anciens programmes pour orienter les 

nouveaux  

    

Renforcement du 

partenariat entre les 

services publics et 

privés 

 Le manque de cohésion et de synergie peuvent 

compromettre ce partenariat 

 Impliquer toutes les structures privées comme 

publiques 

  

  

Supervision et contrôle 

de l'exécution des 

opérations ou mesures 

de gestion 

 La supervision des mesures de gestion sans impliquer les 

populations bénéficiaires rendra caduque la mesure 

 Associer les populations bénéficiaires 

 

    

Développer le 

partenariat avec les 

universités, instituts et 

centres de recherche  

L'absence de synergie entre les acteurs peut contrecarrer 

toute possibilité de partenariat  

 

Impliquer toujours tous les acteurs dans la prise de 

grandes décisions 

Surveillance et 

protection 

Réduire les menaces 

sur les cibles de 

conservation  

Construction des 

infrastructures de 

surveillance et de 

gestion des feux  

La construction de ces infrastructures peut donner lieu à 

une dégradation de l’environnement immédiat  

La dégradation de la faune 

La pollution sonore qu’engendreront les machines de 

construction fera fuir au loin les animaux 

 

 

Réaliser une EIES dans la mesure du possible 

    
Ouverture des pistes de 

surveillance  

L’ouverture des sentiers sans mesures de surveillance 

peut donner lieu à l'accentuation des pressions sur la 

faune  

Disposer d'une stratégie de surveillance qui permet de 

contrôler les sentiers pédestres. 

    

Ouverture des pistes 

périmétrales et de 

patrouille  

L’ouverture des sentiers sans mesures de surveillance 

peut donner lieu à l'accentuation des pressions sur la 

faune  

Disposer d'une stratégie de surveillance qui permet de 

contrôler les sentiers pédestres. La piste périmétrale 

devra faire objet d’un suivi régulier par les patrouilles 

mobiles 

    

Installation des 

infrastructures anti-

braconnages et anti-

pâturages 

La construction de ces infrastructures peut donner lieu à 

une dégradation de l’environnement immédiat  

La construction des infrastructures doit être raisonnée 

de façon à ne pas constituer une menace pour les cibles 

de conservations de l'AP 

    
Ouverture des sentiers 

de patrouille et de 

L’ouverture des sentiers sans mesures de surveillance 

peut donner lieu à l'accentuation des pressions sur la 

Disposer d'une stratégie de surveillance qui permet de 

contrôler les sentiers pédestres ainsi que les circuits 
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ralliement des brigades faune  touristiques 

    

Installation des 

infrastructures anti-

braconnages  

La construction de ces infrastructures peut donner lieu à 

une dégradation de l’environnement immédiat  

La construction des infrastructures doit être raisonnée 

de façon à ne pas constituer une menace pour les cibles 

de conservations de l'AP 

  

Conserver la valeur 

patrimoniale de l’AP 

Abdoulaye et 

susciter un 

environnement 

sécuritaire pour la 

faune sauvage ; 

Construction d’un 

conservatoire  

La création du conservatoire peut drainer des personnes à 

la recherche d’opportunités économiques  à s’installer 

dans la périphérie de l'AP et accroitre les pressions sur  

les écosystèmes  

La mise en œuvre de cette mesure doit être de commun 

accord avec les tous les acteurs présents 

 

  

Disposer de 

personnels qualifiés 

pour mener à bien 

les activités prévues 

dans ce PAG. 

Recrutement et 

renforcement des 

capacités du personnel 

 La production de déchets de tous types  

La construction des locaux pour accueillir les nouveaux 

recrus  endommagerait l’environnement immédiat 

Le nombre élevé de personnes dans l’AP fera fuir 

également les animaux 

 

 Recruter les fils et filles du milieu pour une meilleure 

prise en compte de la mesure 

Instaurer un système de gestion intégrée de déchets  

  

Mettre en place un 

mécanisme de suivi 

des cibles de 

conservation et des 

processus 

écologiques dans 

l’AP Abdoulaye ; 

Protection stricte des 

crocodiles et autres 

animaux des forêts 

galerie   

L’instauration d’une protection stricte sans participation 

des populations riveraines peuvent engendrer à long terme 

d’énormes conflits homme-faune. 

 Adoption de l’approche participative incluant toute les 

parties prenantes  

    

Protection des 

écosystèmes dégradés 

dans le but de 

conserver leur intégrité  

La protection  des écosystèmes sans mesure 

d’accompagnement des populations locales peut entrainer 

l’exploitation des ressources dans l’AP 

 Implication de tous les  villageois riverains et création 

des AGR  

    

Protection des habitats 

de la faune et des 

prairies   

La mise en œuvre de cette mesure peut engendrer la sous 

alimentation des villageois en protéines animales 

La protection peut causer des mécontentements des 

populations locales qui décideront d’envahir 

complètement la faune 

Encourager les AGRs dans la zone d’étude 

Associer les villageois à toutes les étapes de la mise en 

œuvre 

Initier l’élevage des animaux pour assurer 

l’alimentation des autochtones en protéines animales  

Permettre le prélèvement de certains animaux pour 

perpétuer la tradition  

    

Protection stricte de la 

faune (amphibiens, 

oiseaux) des forêts 

 Les conflits homme-faune peuvent resurgir  Concerter tous les acteurs 



 

114 

 

galerie   

    

Protection des habitats 

la faune halieutique, 

galerie et plan d’eau 

associés  

 L’accélération de braconnages  sur toutes ces formes 

 
 Approche participative 

Infrastructures  

Installer des 

infrastructures 

appropriées 

favorisant le 

programme de 

gestion de l’AP ; 

Entretien des 

équipements de 

surveillance 

 Les déchets issus de l’entretien pollueront l’AP  

 Mettre un système de tri des différents types de 

déchets 

 

Solliciter les services d’une structure s’occupant de 

l’évacuation des déchets 

    

Entretien de la 

logistique informatique 

et kits solaires et 

véhicule 

 La production des déchets solides contenant les métaux 

lourds   

L’infiltration des huiles usées dans le sol et dans le sous -

sol  

Pollution de la nappe phréatique 

Contamination du sol en métaux lourds 

Pollution de l’atmosphère en GES 

 

 Créer un local pour stocker les déchets solides 

Stocker les huiles usées dans les tonneaux 

hermétiquement ; Contracter un service spécialisé dans 

la gestion des huiles usées 

Entretenir les véhicules sur un sol étanche 

Fait appel aux services de nettoyage industriels en cas 

de déversement massif 

    

Entretien des 

équipements de 

développement 

communautaire 

 Les déchets issus de l’entretien pollueront l’AP  

 Mettre un système de tri des différents types de 

déchets 

 

Solliciter les services d’une structure s’occupant de 

l’évacuation des déchets 

    
Construction de 8 

mares artificielles  

La construction des mares artificielles peut donner lieu à 

une dégradation de l’environnement immédiat  

La construction des mares artificielles doit être 

raisonnée de façon à ne pas constituer une menace pour 

les cibles de conservations de l'AP 

    

Installation des pare-

feux autours des 

infrastructures  

L’installation des pare-feux donnera lieu à une 

dégradation de l’environnement immédiat  

Destruction de la faune 

L'installation des pare-feux doit être raisonnée de façon 

à ne pas constituer une menace pour les cibles de 

conservations de l'AP 

Former les ecogardes sur le feu-école et sur la gestion 

des différents types de feux 

Disposer des extincteurs de type ABC au cours des  

activités d’installations de pare-feux 

Disposer d’un numéro vert permettant de signaler toust 

types de feux 

    
Construction de 03 

lycées d'enseignement 

La création de lycées peut drainer des personnes en quête 

d'éducation à s’installer dans la périphérie de l'AP et 

Réaliser si possible une EIES  

Mettre en place des panneaux de sensibilisation portant 
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général accroitre les pressions sur  les écosystèmes  

La création va engendrer des différents types de déchets 

qui pollueront l’AP 

sur la protection des ressources végétales 

Instaurer un cours spécial portant sur la gestion durable 

au sein des  (03) lycées   

Faire un  reboisement compensatoire pour  la 

végétation détruite 

Mettre en place un plan de gestion des déchets 

    
Construction de 03 

centres de santé 

La création de centre de santé peut drainer des personnes 

en quête de mieux-vivre à s’installer dans la périphérie de 

l'AP et accroitre les pressions sur  les écosystèmes  

Perte partielle de la végétation aux endroits où sont 

installés les centres de santé 

Perturbation de l’état  de la micro faune  

Destruction de la flore par l’ouverture des pistes 

Création des  fosses septiques et des fosses contenant des 

déchets solides issues de ces centres de santé 

Pollution de l’air (de la phase d’aménagement jusqu’à la 

phase d’exploitation) 

Faire un  reboisement compensatoire pour  la 

végétation détruite 

Mettre en place un système de gestion des eaux usées 

issues des centres de santé 

L’ouverture des pistes doivent être précéder par une 

exploitation à faible impact 

 

 

    
Construction de 05 

forages 

La création de point d'eau potable peut drainer des 

personnes à la recherche d’opportunités économiques à 

s’installer dans la périphérie de l'AP et accroitre les 

pressions sur  les écosystèmes  

La construction des forages  nécessite une EIES. 

    

Construction et 

aménagement de 02 

centres d’apprentissage 

de domestication des 

petits ruminants  

La création de ce centre de formation peut drainer des 

personnes à la recherche de savoir faire pratiques et 

d’opportunités économiques à s’installer dans la 

périphérie de l'AP et accroitre les pressions sur  les 

écosystèmes  

La construction des centres nécessite une EIES. 

  

Installer des 

infrastructures 

pouvant favoriser le 

tourisme dans l’AP 

Abdoulaye.  

Installation des salines 

artificielles  

La construction de cette infrastructure peut attirer les 

braconniers et occasionner la dégradation de 

l’environnement immédiat  

L'installation des salines doit être raisonnée de façon à 

ne pas constituer une menace pour les cibles de 

conservations de l'AP. Ces sites doivent faire objet de 

surveillance accrue par les brigades mobiles pour éviter 

le braconnage en ces sites.  

    

Construction des 

infrastructures 

d’hébergement  

La construction de lieu d'hébergement peut drainer des 

personnes à la recherche de mieux-vivre et d’opportunités 

économiques à s’installer dans la périphérie de l'AP et 

accroitre les pressions sur  les écosystèmes  

La construction de site d'hébergement nécessite une 

EIES. Elle doit se faire de manière raisonnée de façon à 

ne pas constituer une menace pour les cibles de 

conservations de l'AP. Une procédure de gestion des 

poubelles doit être instaurée 

Recherche et suivi 

écologique  

Rendre disponible 

des informations 

scientifiques pour un 

Recrutement du 

personnel de recherche 

et du suivi écologique 

 La production de déchets de tous types  

La construction des locaux pour accueillir les nouveaux 

recrus  endommagerait l’environnement immédiat 

Installer  le personnel chargé de suivi hors de l’AP 
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aménagement 

efficient de l’AP 

Abdoulaye ; 

Le nombre élevé de personnes dans l’AP fera fuir 

également les animaux 

    

Installation de 

transects, placettes 

permanentes pour le 

suivi écologique de la 

zone 

L'installation des placettes et transects peut donner lieu à 

une dégradation de l’environnement immédiat  

L'installation des placettes et transects doit être 

raisonnée de façon à ne pas constituer une menace pour 

les cibles de conservations de l'AP 

    

Recherche scientifique 

sur la faune et son 

habitat, autoécologie 

des plantes et animaux, 

systématique de la 

faune sauvage, et 

écosystèmes 

particuliers 

 La recherche scientifique causera quelques dégâts 

mineurs lors des prélèvements des échantillons  

 Former l’équipe chargée de la recherche à produire 

moins d’impact sur la faune et son habitat, aussi dans 

les prélèvements d’échantillons d’espèces végétales 

    

Recherche scientifique 

sur des thématiques 

spécifiques (biologie  

des animaux, 

phénologie des espèces 

végétales, gestion des 

feux etc.)  

 La recherche scientifique causera quelques dégâts 

mineurs lors des prélèvements des échantillons  

 Former l’équipe chargée de la recherche à produire 

moins d’impact sur la faune et son habitat, aussi dans 

les prélèvements d’échantillons d’espèces végétales 

  

  

Infrastructures de 

contrôle des espèces 

invasives/envahissantes 

du sous-bois des 

galeries  

L'installation des infrastructures de contrôle peut donner 

lieu à une dégradation de l’environnement immédiat  

Capture des espèces comme échantillons 

 

Reboisement compensatoire  

 

  

Restaurer les zones 

dégradées et 

aménager les 

habitats 

Gestion des feux de 

contre saison pour 

préserver les pâturages 

 La gestion des feux peut être source d’incendies 

La flore et la faune seront atteintes 

 Former les agents forêts dans la gestion des feux 

Disposer des extincteurs de type ABC  

    

Enrichissement des 

zones dégradées par 

des essences forestières 

spontanées  

L'aménagement des plantations  peuvent se révéler 

incompatibles avec les objectifs de l'AP 
Aménager  les plantations avec  les essences locales 

    

Reboisement des zones 

dégradées  par des 

espèces spontanées 

L'aménagement des plantations  peuvent se révéler 

incompatibles avec les objectifs de l'AP 

Utiliser les essences locales dans le reboisement des 

zones dégradées 
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appropriées  

    

Restauration des sols 

dégradés par des 

essences spontanées 

L'aménagement des plantations  peuvent se révéler 

incompatibles avec les objectifs de l'AP 
Restaurer les sols avec les arbres fertilitaires locales 

    

Aménagement 

sylvicole des 

plantations de tecks et 

de leur mis à blanc 

progressif au profit des 

plantations à base 

d’essences spontanées 

utiles (Afzelia africana, 

Isoberlinaspp, Uapaca 

etc.)  

L'aménagement des plantations  peuvent se révéler 

incompatibles avec les objectifs de l'AP 

Valoriser les essences locales à croissance locale dans 

l’aménagement sylvicole 

    

Aménagement de 400 

ha pour plantation de 

bois énergie (Uapaca 

et Isoberlinia)  

L'aménagement des plantations  peuvent se révéler 

incompatibles avec les objectifs de l'AP 
Valoriser les essences locales à fort pouvoir calorifique 

    

Développement des 

technologies de gestion 

des espèces invasives 

du sous-bois 

 L’introduction de nouvelles espèces peut bouleverser 

l’équilibre de la chaine trophique 

 Développer ces technologies en se basant les stratégies 

locales de gestion de ces espèces 

Cogestion et 

coopération  

Développer des 

organes de 

gouvernance 

permettant une 

valorisation de l’AP 

Abdoulaye ; 

Création des entités 

opérationnelle de 

gestion des forêts 

communautaires 

riveraines 

 Le type de gouvernance à adopté peut entrainer nuire à 

l’existence de ces entités 

 Adopter la gouvernance par les communautés locales 

et des autochtones 

    

Création de l’Union 

des Forêts 

Communautaires de 

l’AP pour une 

synergie  

 La non participation d’un acteur peut compromettre cette 

union 

 Remonter à la source de création de ces forêts 

communautaires pour  une meilleure union 

    

Professionnalisation 

des AVGAP et 

renforcement des 

capacités en outils de 

gestion des forêts 

 Le renforcement de capacités peut entrainer la baisse de 

garde dans le contrôle de l’AP 

 Former le personnel par groupe enfin de maintenir le 

contrôle 
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communautaires 

(systématique 

botanique, animale, 

inventaire forestier, 

reconnaissance des 

plantes et des animaux, 

utilisation des capteurs 

GPS  interprétation des 

cartes, rédaction de 

rapport de patrouille, 

gestion des feux de 

végétation)  

    

Règlementation de 

l’accessibilité de la 

zone pour sa 

conservation quasi-

naturelle  

 La création de passages clandestins dans l’AP  Faire participer tous les acteurs 

  

Renforcer les 

structures locales 

investies dans la 

gestion des 

ressources naturelles 

déjà disponibles dans 

les zones 

périphériques de 

l’AP. 

Construction des mares 

et appui au  

maraichage et la 

culture contre saison 

La construction de ces mares peut donner lieu à une 

dégradation de l’environnement immédiat  
Réaliser une EIES 

    

Accréditation et 

reconnaissance des 

forêts communautaires 

autour de l'AP 

 Les conflits d’intérêts entre les populations locales 

détentrices des forets communautaires 

 Impliquer tous les acteurs dans le système 

d’accréditation 

    

Organisation et appui 

de la filière karité et 

néré  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

Définir et responsabiliser  tous les acteurs de chaque 

maillon de la filière 

    
Organisation de la 

filière anacarde  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

Définir et responsabiliser  tous les acteurs de chaque 

maillon de la filière 
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Réduire les menaces 

sur les cibles de 

conservation en 

améliorant la gestion 

des ressources 

naturelles par les 

communautés dans 

les zones 

périphériques de 

l’AP ; 

Promotion de 

l’apiculture 

professionnelle  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

Impliquer uniquement les villages riverains dans la 

promotion de ce type d’élevage 

    
Promotion de 

l’aulacode culture  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

Impliquer uniquement les villages riverains dans la 

promotion de ce type d’élevage 

    
Promotion de la 

myciculture  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

Impliquer uniquement les villages riverains dans la 

promotion de ce type de cultures 

    
Promotion de la culture 

de l’escargot  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

 

Impliquer uniquement les villages riverains dans la 

promotion de ce type d’élevage 

    
Promotion de l’élevage 

des cailles  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

Impliquer uniquement les villages riverains dans la 

promotion de ce type d’élevage 

    

Promotion de l’élevage 

professionnel de petits 

ruminants et de la 

volaille  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

La recherche excessive de fourrage rendra rare  certaines 

espèces végétales 

La production de déjections animales qui seront déversés 

dans la nature  

Impliquer uniquement les villages riverains dans la 

promotion de cet type d’élevage Faire le compost à 

base des déjections animales 

    

Aménagement d'un 

espace pastoral 

communautaire de 

1000 ha  

La présence d'un tel site de transhumance peut attirer plus 

de troupeaux que la capacité de charge  fourragère 

disponible. L'aménagement d'un site de transhumance 

peut susciter des conflits entre les bouviers sédentaires et 

Impliquer les bouviers  sédentaires, bouviers nomades 

et les agriculteurs dans l’aménagement de cet espace 

Former les agents forestiers dans la gestion de ces 

crises 
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les bouviers nomades ainsi que des conflits dans les zones 

périphériques de ce site 

Les conflits agriculteurs – bouviers surgiront également  

    

Accès aux droits 

d’usage pour les rites et 

cultuels dans le respect 

du milieu naturel  

Le droit d'accès s'il n'est pas strictement réglementé peut 

être utilisé comme motif d'accessibilité de l'AP et donner 

libre cours à des actions non autorisés par les mesures de 

gestion 

Définir les normes de droit d'usages selon us et 

coutumes pour réduire l’impact  

    

Cueillette des plantes 

médicinales et utiles 

jugées rares entre les 

concessions  

Les modes d’exploitation des plantes forestières peut se 

révéler non durable et conduire à la disparition des 

individus dans l'AP 

Elaborer une procédure claire définissant les modes et 

techniques de prélèvement, la périodicité et le taux  et  

indicateur de contrôle pour réduire l’impact 

    
Développement de la 

pisciculture  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

L’introduction de nouvelles espèces halieutiques peut 

entrainer la disparition des espèces halieutiques locales 

La dégradation de la qualité de l’eau par l’introduction 

des  substances chimiques  

Reboisement compensatoire pour la végétation dégagée  

Valoriser les espèces halieutiques locales 

    

Création d'un centre 

communautaire 

d'innovation verte  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

La dégradation de la flore au niveau du site 

 

Contrôler les entrants et les sorties dans l’AP 

Reboisement compensatoire pour la végétation dégagée  

 

    

Application des 

pratiques 

agroforestières  

 Le changement du paysage de l’AP 

 

 Utiliser les essences agroforestières pour instaurer les 

pratiques agroforestières 

    
Installation des ruches 

artificielles  

L’attrait des opportunités économiques peut susciter  des 

migrations, l’établissement de nouveaux hameaux et une 

croissance de la population dans la périphérie de l'AP 

Abdoulaye 

Les piqûres  des abeilles feront fuir les visiteurs  

Mettre des panneaux x indiquant la zone apicole dans 

l’AP  

Mettre à disposition des combinaisons pour tout 

visiteur  

 

Promotion touristique 

Développer un cadre 

attractif pour le 

tourisme par le 

développement des 

infrastructures de 

base. 

Aménagement d’un 

jardin zoo-botanique 

pour l’écotourisme et 

valorisation de la flore 

et faune locale  

La fréquentation et les visites peuvent représenter une 

menace en termes de dégradation de l’environnement 

immédiat 

La production de déchets liquides et solides 

Mettre en place la guérite pour contrôler les entrées et 

les sorties 

Gestion intégrée des déchets 
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Construction d’un 

mirador 

La construction du mirador donnera lieu à une 

dégradation de l’environnement immédiat  
Réaliser une EIES avant la construction du mirador 

  

Assurer le 

développement de 

l’écotourisme et du 

tourisme de vision 

avec les partenaires 

du secteur privé et 

les 

communautés locales 

; 

Développement des 

circuits touristiques  

La fréquentation et les visites peuvent représenter une 

menace en termes de dégradation de l’environnement 

immédiat 

L’ouverture de nouvelles pistes porte atteinte à au sol, la 

flore. 

La présence de déchets produits par les touristiques 

Reboisement compensatoire 

Gestion intégrée des déchets 

Installer des poubelles pour collecter les déchets 

    

Formation en 

écotourisme et 

renforcement des 

capacités des comités 

de gestion  

 La non- implication des villageois peut entrainer le 

sabotage de cette formation 

L’empiétement sur les ressources au cours des pratiques  

 Inclure les leaders d’opinions dans cette formation 

 

    

Ouverture d’un sentier 

simple pour le safari 

pédestre  

L’ouverture des sentiers sans mesures de surveillance 

peut l’accentuer de braconnage 

Disposer d'une stratégie de surveillance qui permet de 

contrôler les sentiers pédestres ainsi que les circuits 

touristiques 

IEC  

Améliorer les 

connaissances des 

ressources 

génétiques et 

biologiques ; 

Création d'un centre de 

formation et 

d’éducation 

environnementale dans 

l’Ouest de l’AP 

Abdoulaye ; 

 Perte partielle de la végétation aux endroits où sont 

installés les centres de santé 

Perturbation de l’état  de la micro faune  

Destruction de la flore par l’ouverture des pistes 

 

 Faire un  reboisement compensatoire pour  la 

végétation détruite 

 

    

Accès aux droits 

d’usage pour les rites et 

cultuels dans le respect 

du milieu naturel  

Le droit d'accès s'il n'est pas strictement réglementé peut 

être utilisé comme motif d'accessibilité de l'AP et donner 

libre cours à des actions non autorisés par les mesures de 

gestion 

Définir les normes de droit d'usages selon us et 

coutumes pour réduire l’impact  

    

Ramassage des bois 

morts et des fruits 

mûrs  

Les modes d’exploitation des plantes forestières peut se 

révéler non durable et conduire à la disparition des 

individus dans l'AP 

Elaborer une procédure claire définissant les modes et 

techniques de prélèvement, les périodicité et le taux de 

prélèvements, clés de répartition et  indicateur de 

contrôle pour réduire l’impact 

  

  

Elaboration d’un 

manuel du potentiel de 

ressources naturelles de 

l'AP en langue Tém, 

Ana-Ifè et Peuhl 

 Mauvaise interprétation du manuel par les leaders 

d’opinions 

Envahissement des zones à fort potentiel ligneux par les 

villageois  

 Elaborer  des manuels montrant les conséquences  

issues de l’exploitation abusive des ressources 

naturelles au cours des 50 dernières années 

Elaborer  des manuels pour remonter la tendance 
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Mettre en place un 

réseau de 

communication basé 

sur plusieurs 

systèmes de 

Communication ; 

Installation des 

panneaux et enseignes 

de signalisation 

L'installation des panneaux et enseigne entrainera une 

dégradation de l’environnement immédiat  

 

Organiser des audiences publiques dans  tous les 

villages riverains pour expliquer l’importance de ces 

panneaux 

Former le personnel technique sur le respect strict de 

cette mesure 

Solliciter un cabinet d’auto-école pour renforcer la 

capacité du personnel en matière du code de la route 

Recruter les agents de sécurité qui veilleront au respect 

de cette mesure  

    

Utilisation rationnelle 

des ressources de 

pêche traditionnelle 

 La rationalisation  dans l’usage des ressources peut être 

perçue par les villageois comme un  refus 

 Adopter une utilisation concertée de ces ressources 

instaurant les périodes de pêche et les engins à utiliser 

pour pêcher 

    

Interdiction stricte de 

la transhumance dans 

l'AP 

 Manque de fourrage pour les troupeaux de bœufs 

Entrave à la transhumance  

Pratique de la transhumance clandestine et nocturne 

 Associer les éleveurs et les paysans  dans la mise en 

œuvre de cette mesure 

Veiller au respect scrupuleux de cette mesure en 

déléguant des éclaireurs  

Devenir de nouveau couloir de transhumance hors de 

l’AP 

    

Interdiction stricte 

d’installation de verger 

à base d’essences 

exotiques (manguier 

oranger, etc.)  

 Mécontentement des villageois face à cette mesure 

 

 Organiser des séances de sensibilisation sur cette 

nouvelle mesure  

Encourager  l’installation de verger à base d’essences 

locales (Tamarindus indica, Dialium guineense….) 

    

Interdiction stricte de 

ramassage des tortues, 

oisillons, œufs  

Conflit homme-faune 

Déséquilibre de la chaine trophique 

Accélération du braconnage 

 

Impliquer tous les villages riverains et surtout les 

chasseurs dans la mise en ouvre de cette mesure 

Mettre en place un comité villageois de contrôle de 

cette mesure 

Mettre en place des pictogrammes de part et d’autres  

indiquant le non ramassage des tortues, des oisillons, 

des œufs….  

    

Interdiction de la 

culture du coton dans 

les périmètres de l'AP 

 Baisse de revenu des villageois 

Problèmes socio-économiques 

Baisse du niveau de vie des familles disposant des 

champs de coton au sein de l’AP 

 Organiser audiences publiques pour expliquer l’intérêt 

qui ressort de cette mesure 

Impliquer toutes les acteurs de la chaine d’anacarde 

dans le milieu dans la mise enoeuvre de cette mesure 

Octroyer des terres hors de l’AP aux paysans disposant 

de jà des plantations au sein de l’AP 

Indemniser les paysans possédant déjà les champs de 

coton 

Mettre à disposition des fonds pour soutenir les AGRs  
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Interdiction des 

plantations d’anacarde 

dans l'AP 

Baisse de revenu des villageois 

Problèmes socio-économiques 

Baisse du niveau de vie des familles disposant des 

plantations  au sein de l’AP 

Organiser audiences publiques pour expliquer l’intérêt 

qui ressort de cette mesure 

Impliquer toutes les acteurs de la chaine d’anacarde 

dans le milieu dans la mise en œuvre de cette mesure 

Octroyer des terres hors de l’AP aux paysans disposant 

de jà des plantations au sein de l’AP 

 Indemniser les propriétaires des anciennes  plantations  

Accompagner sur une période déterminée les paysans 

dans l’abandon de cette culture  

Mettre à disposition des fonds pour soutenir les AGRs  

 

  

  

Interdiction du 

maraichage faisant 

usage aux pesticides,  

herbicides à proximité 

des limites des cours 

d’eau et dans les 

périphéries de l’AP. 

 Le mécontentement des paysans face à cette nouvelle 

mesure à cause de la richesse des berges 

Source de destruction clandestine des ressources 

halieutiques issues des cours d’eaux 

 

Définir la bande de 50 m de part et d’autres  des cours 

d’eaux en collaboration de paysans  

Encourager les paysans à adopter les cultures 

biologiques au-delà de la bande 

  

Vulgariser les 

bonnes pratiques de 

gestion durable des 

terres. 

Promotion des IEC 

relatives au zonage et 

aux objectifs de gestion 

des zones délimitées   

 Le manque d’impliquant de tous les acteurs et surtout des 

leaders d’opinions peut être source de conflits homme-

aire protégée 

 Participation de toutes les catégories de villageois pour 

une  gestion durable 

    

Vulgarisation des 

pratiques 

agroforestières  

 Désintéressement de populations de la production 

vivrières 

Conversion de grandes surfaces en plantations 

agroforestières empiétant ainsi sur l’AP 

 Approche participative de tous les acteurs  

Adopter la pratique de cultures vivrières associées avec 

les plantes agroforestières 

    

Vulgarisation des 

foyers améliorés et 

sensibilisation sur 

l’utilisation du gaz 

butane  

 L’atteinte aux mœurs coutumières dans la préparation de 

nourriture des villageoises qui va causer l’abattage massif 

des bois-énergie 

Mauvaise usage du gaz butane peut être source 

d’immenses incendies détériorant ainsi les ressources de 

l’AP 

 Implication des couches sociales des villages riverains 

dans la vulgarisation 

Promouvoir ces foyers en le rendant accessible aux 

populations 

Renforcer régulièrement la capacité des chefs 

d’opinions dans la manipulation du gaz butane 
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D.5. Zonage de l’AP Abdoulaye  

D.5.1. Définition du zonage  

Une gestion optimale de l’AP Abdoulaye exige une nouvelle configuration suivant un 

découpage en 04 zones géographiques de gestion sur la base de la carte de végétation établie à 

partir d’images satellite. Le zonage proposé pour l’AP Abdoulaye a pris en compte les 

informations écologiques disponibles. Les critères qui ont orienté e zonage sont : l’abondance 

de la faune sauvage et emblématique (éléphant), l’abondance des espèces végétales les plus 

majoritaires et utiles (P. erinaceus, V. paradoxa, A. leiocarpa, et pâturées (Afzelia africana), 

la répartition spatiale des activités humaines, le type de végétation, de leur fragilité par 

rapport aux différentes pressions humaines (braconnage, pâturage, coupe illégale de bois 

d’œuvre, carbonisation etc.), la localisation géographique des brigades forestières et la 

valorisation prévue de l’AP Abdoulaye (Figure 8). 

 

Figure 8: Carte de zonage de l’AP Abdoulaye 
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 Zone centrale (ZC) appelée Zone de Protection Intégrale (ZPI) 

Encore appelée Zone de Protection Intégrale (ZPI), cette zone a été identifiée et classée en 

zone de protection où les espèces aussi bien animales que végétales ainsi que le sol sont 

intégralement protégés. Il s’agit du secteur des savanes, forêts claires, forêts denses sèches et 

forêts galerie (12906,17 ha). Avec une proportion de 42,43 % de l’aire totale de l’AP 

Abdoulaye, la ZPI bénéficiera d'une protection systématique et des actions de conservation de 

la biodiversité, activités de recherches et autres activités peu perturbatrices y compris la 

collecte des fruits. 

 Zone de protection contrôlée (ZPC)  

Encore appelée zone de sylviculture contrôlée (ZSC), cette zone constitue un tampon de la 

zone centrale et couvre une superficie de 2436,74 ha soit 8,20% de la superficie totale de l’AP 

Abdoulaye. Cette zone a pour vocation la protection des écosystèmes fragilisés et perturbés, et 

des savanes arborées sur sols hydromorphes. Il s’agira d’une zone de restauration à partir des 

peuplements d’essences naturelles spontanées dans l’optique d’éviter la colonisation des 

espaces de l’AP par des essences exotiques dont le Tectona grandis et le Gmelina arborea. 

L’idée est de retrouver l’état natif (végétation d’autrefois) qui s’y trouvait dans cette zone qui 

est de nos jours dégradée. 

 Zone tampon (ZT)  

Elle comprenant 03 sites de superficies respectives 7981,44 ha, 522,91 ha et 1185 ha. Ceci 

donne un total de 9689,35 ha dont (26,85 %) représentent la Zone Tampon Ecotouristique 

(ZTE) et des forêts denses et les deux autres sites qui sont définis comme Zone Tampon de 

Protection (ZTP) de l’Ogou et du Mono. Ces zones tampons entourent la zone centrale (ZC) 

et la zone de protection contrôlée (ZPC). Elles sont des zones fragiles compte tenu de leur 

contact fréquent avec les populations locales nécessitent des mesures spécifiques de 

protection.  

 Zone Transition (ZTr)  

Elle fait 6399,40 ha soit 21,53 % de la superficie totale de l’AP Abdoulaye. Elle joue 

également un rôle tampon pour la conservation des forêts claires et de la faune sauvage. 
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Ce zonage se présente comme suit  (Tableau 27):  

Tableau 27: Série et superficie respective des zones délimitées  

Type de série Zone Superficie (ha)  % Étendu des zones  

 

Série de conservation 
Zone de transition (ZTr) 6399,40 21,53 

6399,40 ha soit 21,53 

% 

Série de protection 

Zone Centrale (ZC) ou Zone 

de Protection Intégrale (ZPI)  
12906,17 42,43 

20887,61 ha soit 

70,27 % 

Zone Tampon Ecotouristique 

(ZTE) 
7981,44 26,85 

Zone Tampon de Protection 

(ZTP) de l’Ogou  
522,91 - 

 
Zone Tampon de Protection 

(ZTP) du Mono 
1185 -  

Série de développement  

Zone de protection contrôlée 

(ZPC) ou zone de 

sylviculture contrôlée (ZSC) 

2436,74 8,20 
2436,74 ha soit 8,20 

% 

Superficie totale (ZTP non compris) 29723,76 100 %  

Superficie totale (ZTP y compris) 31431,67   

D.5.2. Proposition d’aménagement de l’AP Abdoulaye 

 Zone Centrale (ZC) ou Zone de Protection Intégrale (ZPI) 

Elle est située en plein cœur de l’AP Abdoulaye. Elle couvre une superficie de 12906,17 ha et 

se compose, comme toutes les autres aires de protection des formations végétales suivantes : 

forêts galerie, forêts denses sèches, forêts claires, savanes arborées, arbustives et herbeuses 

ainsi que des prairies marécageuses. 

Les savanes sur sols hydromorphes et prairies marécageuses sont essentiellement dominées 

par Terminalia macroptera. Compte tenu de la présence relative de l’eau et de la pâture, ce 

type d’écosystème offre un habitat idéal pour la faune sauvage herbivore et pour les oiseaux. 

Il demeure cependant fragile compte tenu de leur forte exposition aux feux de brousse, à la 

chasse et aux pâturages illégaux avec une flore très peu diversifiée sur les dalles et collines 

rocheuses vers l’est de cette zone.  

Les mesures de gestion de cette zone devraient prendre en compte :  

 La règlementation des fréquentations de la zone pour garantir l’état naturel de ce type 

d’écosystèmes aussi naturels que possibles ; 

 La gestion des espèces invasives dans le sous-bois des forêts denses ; 

 L’installation des infrastructures anti-braconnage et anti-feux ; 

 L’installation des infrastructures de recherches (transects, placette pilote ou 

permanents) ; 



 

127 

 

 Les activités des populations riveraines dans cette zone doivent se limiter aux droits 

usages (collecte de fruits etc.). 

 Zone Tampon Ecotouristique (ZTE) 

Elle couvre 7981,44 ha et représente 26,85% de la superficie totale de l’AP Abdoulaye. C’est 

la zone la plus fréquentée par le couple d’éléphant qui habite l’AP d’Abdoualye. Elle a 

l’avantage d’être sous une bonne surveillance de la brigade forestière de Djomé. Cette zone 

est caractérisée du point de vue de la végétation par de belles forêts denses sèches, forêts 

claires, des forêts galerie le long de l’Ogou, et des mares dans les savanes. Des curiosités 

floristiques caractérisent ces belles formations. On y rencontre Pararistolochia goldieana. 

Cette zone peut bien se prêter à l’écotourisme. Il demeure aussi un habitat de refuge pour les 

singes chassés illégalement dans les autres zones de l’AP Abdoulaye.  

Par rapport aux définitions de l’UICN, les mesures de gestion de cette zone devraient prendre 

en compte : 

 la protection à long terme dans le but de conserver leur intégrité écologique ; 

 la recherche scientifique dans ces types d’écosystèmes;  

 la protection des habitats de la faune et des sites de paysage particuliers (des forêts 

galerie et des mares) ; 

 le tourisme dans le respect du milieu naturel ; 

 la construction des infrastructures d’hébergement; 

 le développement des circuits touristiques ; 

 la construction des miradors ; 

 la construction des centres d’accueil ; 

 l’installation d’infrastructures anti-braconnage ; 

 la construction d’un sentier simple pour le safari pédestre à la brigade forestière de 

Djomé. 

 Zone Tampon de Protection (ZTP)  

Cette une zone de forêts galerie qui couvre 1707,91 ha le long des rivières Mono et Ogou. Ces 

forêts galerie sont totalement par endroit dégradées au profit des champs et cultures. Elle 

maintient des conditions édaphiques et écologiques très spécifiques et la richesse en 

biodiversité (tortues, amphibiens etc.) de ces écosystèmes aussi par endroit. Ces zones seront 

considérées au même titre que la ZC ci-dessus définies. Les mesures d’aménagement sont 

celles prévues pour la ZC. 
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La délimitation de ces ZTP se fera de concert avec les communautés locales. Le but de la 

concertation avec ces communautés est d’interdire toutes les activités agricoles, de 

carbonisation, coupe de bois, chasse sur les deux rives sur une distance de 150 m de rayon 

pour des fins de restauration. Leur aménagement a aussi pour but l’atténuation des pressions 

actuelles ou d’éviter les pressions futures engendrées par les activités humaines sur l’AP 

Abdoulaye. Les activités d’aménagement de ces zones sont à développer en étroite 

collaboration avec les AVGAP. Il s’agira essentiellement de la cueillette, de la pêche 

traditionnelle et de l’apiculture. 

Par rapport aux définitions de l’UICN, les mesures de gestion de cette zone devraient prendre 

en compte : 

 la protection à long terme dans le but de conserver leur intégrité écologique ; 

 la protection des habitats de la faune halieutique, les sites de paysage particuliers (des 

forêts galerie et plan d’eau associés) ; 

 les activités de recherche scientifique sur les forêts galerie et plans d’eau associés ; 

 le reboisement des zones dégradées  par des espèces spontanées appropriées ; 

 l’utilisation écologiquement rationnelle des ressources de pêche traditionnelle; 

 l’accès aux droits d’usage pour les rites et cultuels dans le respect du milieu naturel ; 

 la protection stricte des crocodiles et autres animaux des forêts galerie ;  

 la gestion des espèces invasives et envahissantes dans le sous-bois des forêts galerie ; 

 l’installation des infrastructures anti-braconnage ; 

 la construction d’un sentier interprétatif dans la forêt galerie du fleuve Mono ;  

 la réglementation des visites dans les zones afin que l’aire reste dans un état quasi 

naturel ; 

 La construction des points d’observation des crocodiles au bord du fleuve Mono du 

côté du village de Mazada. 

 Zone de protection contrôlée (ZPC) 

Il s’agit d’une zone de sylviculture contrôlée qui couvre 2436,74 ha représentant 8,20 % de la 

superficie totale de l’AP Abdoulaye. Elle est essentiellement dominée par des formations 

végétales anthropophiles (anciens parcs agroforestiers), savanes arborées, arbustives, 

herbeuses et prairies marécageuses. Elle est située au voisinage de la ZC et est considérée 

comme une zone tampon. Elles sont prévues pour des activités d’exploitation sylvicoles 

compatibles avec des pratiques écologiquement viables y compris le tourisme, l’éducation, 

l’utilisation durable des terres et la recherche. Des activités de chasse contrôlée ou sportive 
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pourraient être autorisées dans ces zones si les objectifs de gestion de l’AP Abdoulaye 

l’autorisent. Mais pour l’instant, ces activités sont soumises à des restrictions spéciales sous 

réserve du dénombrement de la faune sauvage.  

Ce sont des zones de savanes herbeuses où les animaux pourraient se concentrer en fin de 

saison sèche pour le tourisme de vision comme aux alentours. Il s’agit également de parvenir 

à maintenir favorables les conditions des habitats de la faune dans ces zones. L’exploitation 

des alentours de ces zones qui sont hors de l’AP Abdoulaye par les communautés locales doit 

prendre en compte l’agriculture durable et compatible avec les objectifs de conservation dans 

la ZPC. Ceci exclut la culture de coton et des plantations d’anacarde et du maraîchage faisant 

usage aux pesticides/herbicides à proximité des limites de l’AP Abdoulaye. 

Les activités d’aménagement de ces zones sont à développer en étroite collaboration avec les 

AVGAP. Il s’agira essentiellement du ramassage des fruits, collecte de feuille et de 

l’apiculture.  

Par rapport aux définitions de l’UICN, les mesures de gestion de cette zone devraient prendre 

en compte : 

 la gestion feux précoces visant à éviter les feux tardifs dans les zones centrales ;  

 la gestion des feux précoces en vue de renouveler les ressources fourragères pour la 

faune sauvages ; 

 la construction des points d’eaux (mares) ; 

 la construction des salines artificielles ; 

 la gestion des feux de contre saison pour préserver les pâturages des savanes herbeuses 

; 

 la recherche scientifique sur des thématiques spécifiques (gestion des feux etc.) ; 

 la construction des infrastructures anti-braconnage ; 

 la construction des infrastructures de la surveillance et de la gestion des feux ; 

 le tourisme de vision ; 

 le développement des circuits touristiques ; 

 la construction des pistes de surveillance ; 

 l’aménagement sylvicole des plantations de tecks et de leur mis à blanc progressif au 

profit des plantations à base d’essences spontanées utiles (Afzelia africana, Isoberlina 

spp etc..), 

 la construction d’une brigade forestière.  
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 Zone de transition (ZTr) 

Ces sites se trouvent également dans les ZTPC. Elle couvre 6399,40 ha représentant un total 

de 21,53 %. C’est la zone des forêts claires à Isoberlinia spp et Uapaca togoensis et des forêts 

galerie. Compte tenu de la forte intensité du pâturage et du braconnage qui dégradent le sol et 

les peuplements forestiers de cette zone, les aménagements suivants seront réalisés : 

 la création des zones de protection contre le feu autour des forêts claires ; 

 la protection des mares avec les forêts galeries avoisinantes comme habitats des 

amphibiens qui s’y retirent à la saison sèche ; 

 la gestion des espèces invasives et envahissantes dans les forêts galerie ; 

 la protection des forêts galerie en particulier Breonadia salicina ; 

 l’installation des infrastructures de lutte anti-braconnage (pâturage illicite) ; 

 la recherche scientifique sur des thématiques spécifiques ; 

 la construction d’une brigade forestière.  

 Zone de développement communautaire   

Cette zone regroupe les trois forêts communautaires qui sont adjacentes à l’AP Abdoulaye 

(qui est la zone centrale) à savoir Alibi 1, Bago, Koussountou. L’accès aux ressources 

naturelles par les populations locales de ces trois forêts est conditionné par des règles définies 

dans une convention-cadre. Les CVD, les AVGAP sont chargés d’exercer un contrôle sur les 

autorisations d’accès aux ressources à l’intérieur de cette zone sous la coupole du MERF. 

Par rapport aux définitions de l’UICN, les mesures de gestion de cette zone devraient prendre 

en compte : 

 l’organisation de la filière karité et néré ; 

 l’organisation de la filière anacarde ; 

 la promotion de l’apiculture professionnelle ; 

 la gestion de pâturage ; 

 la gestion des feux de végétation ; 

 la promotion des IEC relatives à la conservation de ces zones ; 

 la recherche scientifique sur les habitats la faune, des paysage particuliers (des forêts ; 

 la restauration des sols dégradés ; 

 la vulgarisation des pratiques agroforestières. 
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D.6. IES des aménagements à l’échelle de l’AP Abdoulaye et de sa périphérie  

Les impacts négatifs potentiels sur l’AP Abdoulaye et de sa périphérie sont d’ordre 

écologique, sanitaire et socioculturel. 

Sur le plan écologique, la construction des infrastructures causera la perte des habitats ainsi 

que la perturbation de la quiétude des animaux par le bruit des engins. Il y a également le 

risque de détruire les nids et niches des oiseaux et autres animaux. Le déboisement 

occasionnera des pertes de carbone à séquestrer et par conséquent induira des émissions de 

gaz à effet de serre dont le CO2 principalement. L’enrichissement de la faune de grands 

mammifères pour le tourisme et pour éviter l’érosion génétique peut engendrer des conflits 

hommes et faune, accroitre le braconnage et la chasse aux ivoires. 

A ces impacts s’ajoutent les risques de contaminations de ces habitats naturels y compris les 

cours d’eaux par les carburants et les huiles de vidange des engins de travail. L’usage des 

emballages en sachets plastique par les ouvriers et d’autres agents constituera d’autres 

menaces potentielles de pollution des sols et d’intoxication par digestion de ces sachets non 

dégradable par la faune. 

Sur le plan sanitaire, la présence de la main d’œuvre dans l’AP pour la construction des 

infrastructures entrainera des déchets y compris la défécation en pleine nature. Ces déchets 

pourront contaminer les cours d’eaux en aval suite eaux de ruissellement et occasionner des 

maladies en amont auprès des populations locales. Les travaux occasionnés par les engins de 

travaux peuvent entrainer le soulèvement de poussières surtout lors de l’ouverture des pistes. 

Pour des riverains qui sont allergiques à la poussière, des maladies telles que la toux et le 

rhume pourraient affecter leur organisme. Les concessions et ménages seront également sous 

le coup de ces maladies y compris les vomissements en cas d’infestation des repas, des 

aliments et des eaux chez les nourrissons, enfants et les personnes âgées. La probabilité de 

transmission des infections sexuellement transmissibles (VIH/SIDA) va accroitre à cause de 

la présence de la main-d’œuvre étrangère. 

Sur le plan socioculturel, la pris en compte de la zone tampon de 150 m de part et d’autres des 

cours d’eau Ogou et Mono qui font les limites Est et Ouest de l’AP Abdoulaye va engendrer 

la perte des terres cultivables des populations riveraines. Cela peut exacerber les conflits 

latents du foncier surtout vers l’Ouest de l’AP et provoquer des mécontentements des 

populations riveraines qui n’auront plus de terres ou dont les terres cultivables connaitront une 

diminution. 
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Le contact de la main d’œuvre avec les femmes et jeunes filles dans les périphéries va 

occasionner des infidélités des couples, l’adultère, des grossesses non désirée, et des tensions 

dans certains couples. 

Les échanges et brassages culturels qui vont naitre peuvent aboutir au non-respect des règles 

totémiques par les populations locales et la consommation des mets considérés comme 

interdits par des clans ou groupes ethniques. Il y a aussi des risques de perte de la tradition au 

profit du modernisme. Le tourisme va faire accroitre la prostitution. 

 

E. PROGRAMMATION ET COUTS DES ACTIVITES  
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E.1. Programmation et coûts estimatifs des mesures de gestion 

La mise en œuvre du PAG de l’AP nécessite un plan quinquennal (Tableau 28).  

Tableau 28: Plan d’action quinquennal  

Programmes de 

gestion 
Objectifs de gestion Mesures de gestion Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Coût 

Administration, 

gestion des 

ressources 

humaines et CST 

Actualiser le cadre 

politique, juridique et 

institutionnel de l'AP 

Abdoulaye 

Institutionnalisation d'une Agence Nationale de Gestion des 

AP du Togo  

 
    

 
  150000000 

Recrutement du personnel administratif qualifié de l'AP 

Abdoulaye 

 
    

 
  10000000 

Elaboration et application d’une stratégie nationale des AP 

  
      5000000 

Application des règlements et lois 

 
        5000000 

Promotion du partenariat interinstitutionnel et coordination 

des actions de gestion  

  
      6000000 

Développer le partenariat entre les services publics et privés 

  
      15000000 

Collaboration sous régionale 

 
        20000000 

Améliorer et renforcer le 

système de gestion de l'AP 

Abdoulaye 

Mise en place du conseil scientifique et technique de l'AP 

Abdoulaye 

 
        30000000 

Recrutement du personnel technique qualifié 

 
        8000000 

Définir les normes environnementaux, orientation et 

politique de gestion 

 
        6000000 

Développer et mettre en œuvre des programmes de 

recherche et de suivi 

 
    

 
  10000000 

Renforcement du partenariat entre les services publics et 

privés 

 
  

 
    15000000 

Supervision et contrôle de l'exécution des opérations ou 

mesures de gestion 

 
      

 
55000000 

Développer le partenariat avec les universités, instituts et 

centre de recherche  

 
      

 
75000000 

Surveillance et 

protection 

Réduire les menaces sur les 

cibles de conservation  

Construction des infrastructures de surveillance et de 

gestion des feux  

 
        20000000 

Ouverture des pistes de surveillance  

 
        30000000 

Ouverture des pistes périmétrales et de patrouille  

 
        20000000 
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Installation des infrastructures anti-braconnages et anti-

pâturages 

 
    

 
  25000000 

Ouverture des sentiers de patrouille et de ralliement des 

brigades 

 
    

 
  45000000 

Installation des infrastructures anti-braconnages  

 
        25000000 

Conserver la valeur 

patrimoniale de l’AP 

Abdoulaye et susciter un 

environnement sécuritaire 

pour la faune sauvage  

Construction d’un conservatoire de l’AP Abdoulaye 

 
        800000000 

Disposer de personnels 

qualifiés pour mener à bien 

les activités prévues dans ce 

PAG 

Recrutement et renforcement des capacités du personnel 

 
  

 
    150000000 

Mettre en place un 

mécanisme de suivi des 

cibles de conservation et 

des processus écologiques 

dans l’AP Abdoulaye  

Protection stricte des crocodiles et autres animaux des 

forêts galerie   

 
    

 
  20000000 

Protection des écosystèmes dégradés dans le but de 

conserver leur intégrité   

 
    

 
  50000000 

Protection des habitats de la faune et des prairies   

 
        50000000 

Protection stricte de la faune (amphibiens, oiseaux) des 

forêts galerie   

 
        60000000 

Protection des habitats la faune halieutique, galerie et plan 

d’eau associés  

 
    

 
  30000000 

Infrastructures  

Installer des infrastructures 

appropriées favorisant le 

programme de gestion de 

l’AP 

Entretien des équipements de surveillance 

 
        70000000 

Entretien de la logistique informatique et kits solaires et 

véhicule 

 
        50000000 

Entretien des équipements de développement 

communautaire 

 
        15000000 

Construction de 8 mares artificielles  

 
        200000000 

Installation des pare-feux autours des infrastructures  

 
        65000000 

Construction de 03 lycées d'enseignement général 

 
        10500000 

Construction de 03 centres de santé 

 
        450000000 

Construction de 05 forages 

 
        15000000 

Construction et aménagement de 02 centres d’apprentissage 

 
  

 
    80000000 
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de domestication des petits ruminants  

Installer des infrastructures 

pouvant favoriser le 

tourisme dans l’AP 

Abdoulaye 

Installation des salines artificielles  

 
        2500000 

Construction des infrastructures d’hébergement  

 
        90000000 

Recherche et suivi 

écologique  

Rendre disponible des 

informations scientifiques 

pour un aménagement 

efficient de l’AP 

Abdoulaye  

Recrutement du personnel de recherche et du suivi 

écologique 

 
  

 
    3000000 

Installation de transects, placettes permanentes pour le suivi 

écologique de la zone 

 
    

 
  7000000 

Recherche scientifique sur la faune et son habitat, 

autoécologie des plantes et animaux, systématique de la 

faune sauvage, et écosystèmes particuliers 

 
        150000000 

Recherche scientifique sur des thématiques spécifiques 

(biologie  des animaux, phénologie des espèces végétales, 

gestion des feux etc.)  

 
        150000000 

Infrastructures de contrôle des espèces 

invasives/envahissantes du sous-bois des galeries  

 
    

 
  12000000 

Restaurer les zones 

dégradées et aménager les 

habitats 

Gestion des feux de contre saison pour préserver les 

pâturages 

 
        22000000 

Enrichissement de la faune et des zones dégradées par des 

essences forestières spontanées  

 
        650000000 

Reboisement des zones dégradées  par des espèces 

spontanées appropriées  

 
        80000000 

Restauration des sols dégradés par des essences spontanées 

 
        30000000 

Aménagement sylvicole des plantations de tecks et de leur 

mis à blanc progressif au profit des plantations à base 

d’essences spontanées utiles (Afzelia africana, Isoberlina 

spp, Uapaca etc.)  

 
      

 
70000000 

Aménagement de 400 ha pour plantation de bois énergie 

(Uapaca et Isoberlinia)  

 
      

 
80000000 

Développement des technologies de gestion des espèces 

invasives du sous-bois 

 
      

 
15000000 

Cogestion et 

coopération  

Développer des organes de 

gouvernance permettant une 

valorisation de l’AP 

Abdoulaye ; 

Création des entités opérationnelles de gestion des forêts 

communautaires riveraines 

  
      2500000 

Création de l’Union des Forêts Communautaires de l’AP 

pour une synergie  

  
      2500000 
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Professionnalisation des AVGAP et renforcement des 

capacités en outils de gestion des forêts communautaires 

(systématique botanique, animale, inventaire forestier, 

reconnaissance des plantes et des animaux, utilisation des 

capteurs GPS  interprétation des cartes, rédaction de rapport 

de patrouille, gestion des feux de végétation)  

 
  

 
    6000000 

Règlementation de l’accessibilité des zones de conservation 

quasi-naturelle  

  
      3000000 

Renforcer les structures 

locales investies dans la 

gestion des ressources 

naturelles déjà disponibles 

dans les zones 

périphériques de l’AP. 

Construction des mares et appui au  maraichage et la culture 

contre saison 

 
  

 
    15000000 

Accréditation et reconnaissance des forêts communautaires 

autour de l'AP 

  
      10000000 

Organisation et appui de la filière karité et néré  

  
      350000000 

Organisation de la filière anacarde  

  
      350000000 

Réduire les menaces sur les 

cibles de conservation en 

améliorant la gestion des 

ressources naturelles par les 

communautés dans les 

zones périphériques de l’AP 

Promotion de l’apiculture professionnelle  

  
      250000000 

Promotion de l’aulacode culture  

  
      8000000 

Promotion de la myciculture  

 
        8000000 

Promotion de la culture de l’escargot  

  
      8000000 

Promotion de l’élevage des cailles  

  
      5000000 

Promotion de l’élevage professionnel de petits ruminants et 

de la volaille  

  
      8000000 

Aménagement d'un site de transhumance communautaire de 

1000 ha  

  
      400000000 

Accès aux droits d’usage dans le respect du milieu naturel  

  
      2500000 

Cueillette des plantes médicinales et utiles jugées rares 

entre les concessions  

  
      2500000 

Développement de la pisciculture  

  
      20000000 

Création d'un centre communautaire d'innovation verte  

 
  

 
    150000000 

Application des pratiques agroforestières  

  
      5000000 

Installation des ruches artificielles  

  
      9000000 

Promotion 

touristique 

Développer un cadre 

attractif pour le tourisme 

Aménagement d’un jardin zoo-botanique pour 

l’écotourisme et valorisation de la flore et faune locale  

 
    

 
  300000000 
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par le développement des 

infrastructures de base. 
Construction d’un mirador 

 
        2500000 

Assurer le développement 

de l’écotourisme et du 

tourisme de vision avec les 

partenaires du secteur privé 

et les communautés locales  

Développement des circuits touristiques  

 
        6000000 

Formation en écotourisme et renforcement des capacités 

des comités de gestion  

 
    

 
  15000000 

Ouverture d’un sentier simple pour le safari pédestre  

 
        3000000 

Information, 

Education, 

Communication 

(IEC)  

Améliorer les 

connaissances des 

ressources génétiques et 

biologiques 

Création d'un centre de formation et d’éducation 

environnementale à Sucral  

 
    

 
  15000000 

Promotion des droits d’usage cultuels dans le respect du 

milieu naturel  

  
      2000000 

Ramassage des bois morts et des fruits mûrs  

 
        2000000 

Elaboration d’une monographie du potentiel de ressources 

naturelles de l'AP en langue Tém, Ana-Ifè et Peuhl 

 
    

 
  25000000 

Mettre en place un réseau 

de communication basé sur 

plusieurs systèmes de 

communication  

Installation des panneaux et enseignes de signalisation 

 
        20000000 

Valorisation de la pêche traditionnelle 

 
        5000000 

Interdiction stricte de la transhumance dans l'AP 

 
        6000000 

Interdiction stricte d’installation de verger à base 

d’essences exotiques  

 
    

 
  6000000 

Interdiction stricte de ramassage des tortues, oisillons, œufs  

 
        6000000 

Interdiction de la culture du coton dans les périmètres de 

l'AP 

 
    

 
  6000000 

Interdiction des plantations d’anacarde dans l'AP 

 
        6000000 

Interdiction du maraichage faisant usage aux pesticides,  

herbicides à proximité des limites des cours d’eau et dans 

les périphéries de l’AP. 

 
    

 
  6000000 

Vulgariser les bonnes 

pratiques de gestion durable 

des terres. 

Sensibilisation sur le zonage et aux objectifs de gestion des 

zones délimitées   

 
        6000000 

Vulgarisation des pratiques agroforestières  

 
        6000000 

Sensibilisation sur l’utilisation des foyers améliorés et du 

gaz butane  

 
        6000000 

       
Total  6 156 500000 
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E.2. Indicateurs de suivi-évaluation 

Les indicateurs de suivi-évaluation proposés dans le cadre de ce PAG sont ceux qui sont 

facilement mesurables afin de suivre des mesures des impacts positifs ou négatifs qui résultent 

de la mise en œuvre du plan d’aménagement. A cet effet le Tableau 29 récapitule pour chaque 

programme de gestion les indicateurs de suivi ainsi que la source de l’information. 

Tableau 29: Indicateurs de suivi et source de vérification des mesures de gestion  

Programmes de gestion Indicateur de suivi Source de vérification 

Administration, gestion 

des ressources humaines 

et CST 

Agence Nationale de Gestion des AP 

est créée au Togo  

Existence d'un décret de création de l'agence 

nationale de gestion des Aires Protégées 

  Présence effective du personnel Rapport de suivi du personnel 

  

La gestion de l'AP Abdoulaye est 

mentionnée dans la stratégie 

nationale des AP du Togo Document de stratégie 

  

Amélioration dans l'application des 

lois et réglementation par le 

personnel Rapport de ANGAP 

  

Réunions de concertation muti-

acteurs de plus en plus fréquentes Rapport de ANGAP 

  

Participation du secteur privé dans le 

fonctionnement de l'AP et vis-versa Rapport de ANGAP 

  

Visite et échanges croissants avec 

les gestionnaires des AP hors du 

Togo Rapport de projet et de missions 

  

Implication des scientifiques dans la 

gestion de l'AP Rapport de ANGAP 

  Effectif croissant du personnel Rapport de suivi du personnel 

  

Efficacité de l'effort de protection 

des cibles de conservation de l'AP Rapport de patrouille 

  

Elaboration des programmes 

conjoints entre les gestionnaires de 

l'AP et les centres, institut de 

recherches et le monde académique Rapport de l'AP 

  Efficacité de l'effort de surveillance Nombre d'infractions recensées par an 

  

Thèmes de recherche prenant en 

compte les problématiques de suivi 

écologique de l'AP 

Le nombre thèses et mémoires disponibles 

annuellement relatif à l'AP 

Surveillance et protection 

Niveau de réalisation des 

infrastructures Rapport technique annuel 

  Distances ouvertes Rapport technique annuel 

  

Réduction des indices de braconnage 

et de pâturage Rapport technique annuel 

  

Niveau de réalisation des 

infrastructures Rapport technique annuel 

  Nombre d'agents recrutés et formé Rapport technique annuel 

  Quiétude des habitats Rapport technique annuel 

Infrastructures  Fréquence des pannes des engins Rapport technique annuel 

  Superficies et nombre de mares Rapport technique annuel 

  Etendu des pare-feux Rapport technique annuel 

  Nombre et niveau de satisfaction Rapport des CVD 

  Nombre d'animaux autour des Rapport technique annuel 
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Programmes de gestion Indicateur de suivi Source de vérification 

salines 

Recherche et suivi 

écologique 

Evolution des surfaces d’occupation 

du sol Rapport technique annuel 

 Evolution de la densité des animaux Rapport technique annuel 

 Actualisation de la base de données Rapport technique annuel 

Cogestion et coopération  

Nombre de formation des acteurs sur 

la gestion  Rapport technique annuel 

 

Capacité des AVGAP dans 

l’identification des espèces Rapport technique annuel 

 

Transparence dans l’autonomie 

financière des AVGAP et de leur 

gestion Rapport technique annuel 

Promotion touristique Qualité des accès et des pistes Rapport technique annuel 

  Nombre d’opérateurs touristiques Rapport technique annuel 

 Nombre de guide touristiques Rapport technique annuel 

 

Nombre de sites d’accueil et 

d’hébergement  Rapport technique annuel 

Information, Education, 

Communication (IEC)  Nombre de documents traduits Rapport technique annuel 

  Nombre de panneaux Rapport technique annuel 

  Nombre de conflits enregistrés Rapport technique annuel 

  

Evolution des pratiques d'association 

des arbres aux cultures Rapport technique annuel 

  Evolution des usagers de gaz butane Rapport CVD 

F. FINANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAG 

F.1. Ressources financières internes 

F.1.1. Mobilisation de fonds propres de l’AP 

Les ressources financières internes qui pourront appuyer la mise en œuvre de ce PAG 

comportent des taxes issues de l’exploitation des ressources forestières et de la transhumance, 

des redevances, de la vente aux enchères des produits forestiers ainsi que des amendes suite 

aux infractions. Cette mise en œuvre peut compter également sur des fonds propres des élites, 

cadres, filles et fils du milieu sous forme de fond de soutien aux initiatives de développement 

communautaires dans les périphéries de l’AP. Si la filière des produits forestiers non ligneux 

devient bien structurée, elle peut générer des fonds  dont le prélèvement des taxes et 

redevance faciliteraient l’exécution de certaines mesures de gestion prévues. Cela exige une 

transparence dans la gestion financière sur la base d’un économat régulièrement audité. 

F.1.2. Subventions de l’Etat 

Les subventions de l’Etat qui pourraient appuyer la mise en œuvre du PAG de l’AP 

Abdoulaye sont celles axée sur la fiscalité forestière. Ces contributions publiques sont le 
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Fonds National de l’Environnement (FNE), le Fonds National de Développement Forestier 

(FNDF) et le Fonds National d’Investissement pour le Climat et le Développement Durable 

(FNIC-DD). En plus des subventions, la mise en valeur des zones humides prévue dans le 

cadre du PAG d’Abdoulaye pourra bénéficier de l’appui du Fonds de Gestion Intégrée des 

Ressources en Eau (FGIRE).  

F.2. Ressources financières externes 

Les fonds externes proviendront en partie des partenaires techniques et financiers du 

gouvernement togolais. Il s’agit principalement du PNUD à travers son appui au projet de 

développement dans diverses localités du Togo et dans le secteur du tourisme. Les projets et 

programmes pilotés dans le cadre de l’ANADEB ou du PUDC pourraient constituer des 

moyens potentiels de financement des mesures de gestions de ce PAG pour le développement 

des communautés riveraines de l’AP Abdoulaye. 

Hormis ces ressources financières externes, le Fonds Vert pour le Climat constitue un autre 

moyen idéal de mise en œuvre de ce PAG. Certaines actions proposées dans le cadre de ce 

PAG peuvent intéresser également d’autres partenaires techniques et financiers du monde de 

conservation des ressources forestières tels que la Banque Mondiale, la BID, la FAO, le 

PNUD, IUCN et OIBT ou investis dans la surveillance de la faune sauvage dont l’USAID. 

L’aménagement de l’AP Abdoulaye peut potentiellement s’inscrire dans le cadre logique des 

investissements conséquents à travers les programmes REDD+, le MDP, FCPF, le FIP, le 

FEM. Des appuis pourraient aussi venir des institutions régionales et internationales (BAD, 

BOAD, CEDEAO, UEMOA, UA, Union Européenne, etc.). 

Les mesures de gestions visant la restauration des sols dégradés, l’enrichissement des 

écosystèmes, le reboisement pourront bénéficier des accompagnements des paradigmes 

carbone à savoir le Fonds pour l'adaptation (AF), le Forest Carbon Partnership Facility, le 

Fonds d'investissement climatiques, le Fonds stratégique pour le climat (FSC), le Programme 

d'investissement forestier (FIP). 

F.3. Programmation technique et financière 

Le budget total d’exécution du PAG de l’AP Abdoulaye est estimé à Six Milliards Cent 

Cinquante  Six Million Cinq Cent Mille (6 156 500 000) F CFA. Ce budget est dominé par les 

dépenses du programme de Cogestion et coopération (161 500 000 F CFA soit 26,23 %) dont 

l’essentiel des mesures concerne la zone périphérique de l’AP. Le deuxième poste de 

dépenses correspond au programme de Surveillance et protection (136 500 0000 F FCA soit 

22,17 %). Les dépenses du programme Recherche et suivi écologique occupent le troisième 
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poste (126 900 0000 F FCA soit 20,61 %). Les programmes occupant les faibles dépenses de 

postes sont respectivement Infrastructures (104 800 0000 F CFA soit 17,02 %), 

Administration, gestion des ressources humaines et CST (410 000 000 FCA soit 6,65 %), 

tandis que les programmes Promotion touristique (326 500 000 F FCA soit 5,30 %), et 

Information, Education, Communication (123 000 000 F CFA soit 1,99 %) occupent 

successivement les dernières positions. L’ampleur du budget des programmes de Cogestion et 

coopération, Surveillance et protection, et Recherche et suivi écologique se justifie par la 

proposition des actions créatrices d’emplois et de développement dans et hors de l’AP qui 

nécessitent des équipements, infrastructures et moyens logistiques spécifiques. 

Les derniers rangs occupés par les autres programmes ne signifient pas qu’ils ne constituent 

pas de priorités dans ce PAG. Dans le PAG présent,  l’approche mise en œ œuvre prévoit 

concentrer les efforts d’investissement dans la zone périphérique tout en renforçant la 

surveillance avec un suivi écologique assidu afin de maintenir durablement les cibles de 

conservation de l’AP. 

 

G. PERIODE DE REVISION ET DE VALIDITE DU PAG 

Ce PAG est un document de référence pour ses gestionnaires pour une période d’application 

de dix ans. Elle couvre la période 2017 – 2026.  

Dans la perspective de suivre l’évolution des mesures de gestion, la première révision de ce 

plan doit se faire entre Janvier et Mars de sa troisième année 3 de mise en œuvre afin de 

mieux planifier son adoption en comité entre Octobre et Décembre de la même l’année 3. 

L’évaluation des activités et des fonctions d’aménagement en fonction de la fonctionnalité de 

la gouvernance, de la gestion des financements, du suivi écologique et scientifique de ce PAG 

sur les trois premières années aura pour réajuster le plan qui doit faire objet de révision 

intercalaire quinquennale. 

CONCLUSION 

Ce PAG est le premier de l’AP Abdoulaye, qui vient d’être élaborée sur la base des études 

diagnostique issues des études thématiques sur la faune, la flore, la dynamique de 

l’occupation des sols, et socio-économie. L’aménagement proposé a pour vision de faire de 

l’AP Abdoulaye et de sa périphérie y compris la ceinture des forêts communautaires une zone 

de référence de valorisation des patrimoines écologique, socio-économique en général et de la 

faune sauvage en particulier d’ici 2050. L’objectif prioritaire de gestion de l’aire protégée est 
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de préserver les reliques de forêts et de savanes naturelles encore intactes représentatives de la 

zone guinéenne afin qu’elles servent d’habitats pour la faune emblématique, rare ou en danger 

(éléphant, buffles, tortues etc) et de permettre la promotion de la recherche, l’éducation et les 

loisirs. Ce plan d’aménagement s’articule autour de 07 programmes fondamentaux 

d’aménagement. Le résultat des consultations avec les populations riveraines et les chefs de 

terres par rapport aux modes d’utilisation des terres constitue une base solide de la durabilité 

de l’AP Abdoulaye, pour laquelle les consensus de réglementation de la transhumance, 

création des forêts communautaires à Sucral et à Mazada, Goubi. Ce PAG propose trois séries 

d’aménagement à savoir : la série de conservation constituée d’un bloc (Zone de transition) 

d’une superficie de 6399,40 ha (21,53 % de la forêt) ; la série de protection comprenant quatre 

blocs (Zone de Protection Intégrale, Zone Tampon Ecotouristique, Zone Tampon de 

Protection de l’Ogou, Zone Tampon de Protection du Mono) ayant un total de 20887,61 ha 

(70,27 %) et la série de développement communautaire constituée par les différents blocs de 

production, des blocs agroforestiers, représenté par la Zone de protection contrôlée (ZPC) ou 

zone de sylviculture contrôlée (ZSC) avec une superficie de 2436,74 ha (8,2 %). Le coût 

global pour la mise en œuvre du PAG s’élève à Cinq Milliards Huit Cent Quatre-Vingt Dix 

Sept Million Cinq Cent Mille (5 897 500 000) F CFA dont 1 606 000 000 F CFA (26,25 

%) pour les activités relatives à la Cogestion et coopération, 1 295 000 000 F FCA (21,17 

%) pour la Surveillance et protection, 1 254 000 000 F FCA (20,50 %) pour la Recherche et 

suivi écologique, 958 000 000 F CFA (15,66 %) pour Infrastructures, 335 000 000 F FCA 

(5,47 %) pour l’Administration, gestion des ressources humaines et CST, 326 500 000 F 

FCA (5,34 %) pour la Promotion touristique, et 123 000 000 F CFA (2,01 %) pour 

l’Information, Education, Communication. La réussite de la mise en œuvre de ce PAG 

dépendra en grande partie de la disponibilité des fonds de création des AGR autour de l’AP 

pour les communautés locales et de la capacité de la nouvelle direction à instaurer dans l’AP 

et au sein de laquelle le CST disposera d’une place appropriée.  
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